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Photo de couverture : Réservoir hydroélectrique de Yaté (Bio eKo Consultants, 2014)


Rappel des objectifs et composantes du projet
Le projet RESCCUE (Résilience des Ecosystèmes et des Sociétés face au Changement Climatique) vise à contribuer à accroître la résilience des pays et territoires insulaires du Pacifique face aux changements globaux par la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières (GIZC). Il prévoit notamment de développer des mécanismes de financement innovants pour assurer la pérennité économique et financière des activités entreprises. Ce projet régional opère sur un à deux sites pilotes dans chacun des pays et territoires suivants : Fidji, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et Vanuatu. 
RESCCUE est financé principalement par l’Agence française de développement (AFD) et le Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM), pour une durée de cinq ans (01/01/2014 - 31/12/2018). Le montant global du projet est estimé à 13 millions d’Euros. La CPS bénéficie d’un financement total de 6,5 millions d’euros : une subvention de l’AFD octroyée en deux tranches (2013 et 2016 à hauteur de 2 et 2,5 millions d’Euros respectivement), et une subvention du FFEM de 2 millions d’Euros. Le projet RESCCUE fait en complément l’objet de cofinancements. Sa maîtrise d’ouvrage est assurée par la Communauté Pacifique (CPS), assistée par les gouvernements et administrations des pays et territoires concernés.
Le site du « Grand-Sud » est un des deux sites pilotes retenus pour ce projet en Nouvelle-Calédonie. Le montant global du budget qui sera dédié à la déclinaison locale du projet sur ce site est de 630 k€ soit 75 millions de F CFP. La maîtrise d’ouvrage est assurée par la CPS, assistée de la province Sud. La maîtrise d’œuvre est quant à elle assurée par le consortium Asconit Consultants, Bio eKo Consultants, Vertigo Lab et ONF international. 
RESCCUE est structuré en cinq composantes :
Composante 1 - Gestion intégrée des zones côtières : Il s’agit de soutenir la mise en œuvre de la GIZC « de la crête au tombant » à travers l’élaboration de plans de GIZC, la mise en place de comités ad hoc, le déploiement d’activités concrètes de terrain tant dans les domaines terrestres que marins, le renforcement des capacités et le développement d’activités alternatives génératrices de revenus.
Composante 2 - Analyses économiques : Cette composante soutient l’utilisation d’une large variété d’analyses économiques visant d’une part à quantifier les coûts et bénéfices économiques liés aux activités de GIZC, d’autre part à appuyer diverses mesures de gestion, politiques publiques et mises en place de mécanismes économiques et financiers.
Composante 3 - Mécanismes économiques et financiers : Il s’agit de soutenir la mise en place de mécanismes économiques et financiers pérennes et additionnels pour la mise en œuvre de la GIZC : identification des options possibles (paiements pour services écosystémiques, redevances, taxes, fonds fiduciaires, marchés de quotas, compensation, certification…) ; études de faisabilité ; mise en place ; suivi.
Composante 4 - Communication, capitalisation et dissémination des résultats du projet dans le Pacifique : Cette composante permet de dépasser le cadre des sites pilotes pour avoir des impacts aux niveaux national et régional, en favorisant les échanges d’expérience entre sites du projet, les expertises transversales, la dissémination des résultats en particulier au cours d'événements à destination des décideurs régionaux, etc. 
Composante 5 - Gestion du projet : Cette composante fournit les moyens d’assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre du projet, l’organisation des réunions des comités de pilotage, des évaluations et audits, etc.
	
Le présent rapport présente l’un des principaux résultats de la composante 1 de la mise en œuvre du projet RESCCUE en province Sud. Son objectif est de fournir un diagnostic des aires protégées afin de mettre en évidence les enjeux de préservation existants et analyser la pertinence ou les lacunes du réseau existant.  
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[bookmark: _Toc471390058]FRONTIÈRES ET DESCRIPTION DU SITE
[bookmark: _Toc471390059]FRONTIÈRES DU SITE
Les lacs du Grand Sud calédoniens se situent au Sud de la Grande Terre, île principale de l’archipel néo-calédonien. Appartenant à la province Sud, ce site est localisé sur les communes de Yaté (97%) et du Mont-Dore (3%), à une heure de route de la capitale Nouméa (cf. Fig. n°1). 
La délimitation du périmètre classé à la convention Ramsar est le fruit de nombreuses réflexions initiées dans les années 1970, date de l’émergence des premières préoccupations pour la préservation de la biodiversité du Grand Sud face au fort potentiel minier de la région. Initialement pensé à l’échelle de la seule Plaine des Lacs, l’autorité provinciale en 2014 a élargi ce périmètre pour intégrer le Parc Provincial de la Rivière Bleue (PPRB) et différentes autres aires protégées du Grand Sud, ainsi que le réservoir artificiel de Yaté.  
Les limites Nord-Ouest et Ouest du site des lacs sont celles du PPRB, qui sont également les limites naturelles du bassin versant de la rivière Yaté auquel il faut ajouter la tête de bassin de la rivière Pourina. Les limites Nord/Nord-Est sont celles du réservoir hydroélectrique de Yaté et la limite Nord de la réserve botanique de Yaté barrage. Cette limite se prolonge jusqu’à l’estuaire de la rivière Yaté. A l’Est la frontière est celle du bassin versant de la Fausse-Yaté, étendue au Sud-Est à la limite du plateau de Goro, afin d’englober le massif forestier qui le recouvre. Au Sud, la limite du site suit celle du bassin de la rivière des Lacs qui draine la plaine des Lacs. Elle englobe en plus la réserve naturelle du Grand Kaori à l’extrême Sud du site. Au Sud-Ouest elle laisse la limite du bassin versant de la rivière des Lacs pour suivre les limites Sud et Ouest de la réserve du Pic du Pin et replonge en direction du Nord-Est pour venir suivre la limite Est de la réserve technique provinciale minière du creek Pernod, jusqu’à sa confluence avec le réservoir de Yaté. Le périmètre du site suit ensuite la limite Sud des plus hautes eaux du réservoir en direction de l’Ouest pour revenir vers le PPRB (cf. Fig. n°1).

Lors de l’élaboration du dossier de demande de classement, de nombreuses réflexions ont alimenté la définition du périmètre de la zone Ramsar. Le périmètre retenu, plus ambitieux que celui initialement prévu qui ne considérait que la plaine des Lacs, repose sur la prise en compte à la fois : 
- de limites administratives d’aires protégées (PPRB, Barrage de Yaté, Fausse Yaté, Pic du Grand Kaori, Pic du Pin), de périmètre de protection des eaux (captage du lac de Yaté), ou de concessions minières stratégiques (site minier de Vale-NC au Sud-Est, réserve technique provinciale minière du creek Pernod à l’Ouest) ;
- de limites physiques naturelles et artificielles : lignes des hautes eaux du réservoir de Yaté (ligne de crête, voies de circulation, courbes de niveau).
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[bookmark: _Toc471390120]Figure 1: Plan de situation du site Ramsar


[bookmark: _Toc471390060]DESCRIPTION SOMMAIRE DU SITE
La superficie du site classé est de 43 970 ha. Posé sur la partie Nord-Est du plateau péridotitique du Grand Sud il abrite un réseau hydrographique pseudo-karstique complexe et unique au monde (cf. chapitre 3, §2). Ce réseau se compose notamment de trois unités hydrologiques : 
· Près de 70 % du bassin versant de la rivière Yaté (22 600 ha sur les 33 400 ha couvert par le bassin versant), dont :
· le réservoir hydroélectrique d’une superficie de 4 504 ha, 
· une grande partie du sous bassin versant de la rivière des lacs, dont un peu plus de 4 800 ha de zones humides permanentes (la plaine des Lacs),
· la tête de bassin de la rivière Pourina (4 460 ha),
· le bassin versant de la fausse Yaté.
Le site inclus donc les linéaires plus ou moins longs de trois des principaux cours d’eau du Grand Sud (la Yaté, la Fausse Yaté et la partie haute de la Pourina) et plus de 9 000 ha de plans d’eau. Il faut ajouter à ce réseau hydrographique de surface, l’existence d’un vaste réseau hydrogéologique composé de différents horizons aquifères au sein desquels les eaux circulent le long de failles, fissures ou au sein de cavités. Ce réseau souterrain pseudo-karstique est complexe et commence à peine depuis quelques années à être compris (cf. chapitre 2, §2).
Outre les zones humides, le site abrite 6 300 ha de maquis minier et 14 340 ha de forêt dense humide ultramafique, deux écosystèmes caractérisés par un fort taux d’endémisme, voire de microendémisme. En effet certaines espèces végétales comme le kaori de montagne, le conifère Neocallitropsis pancheri ou le bois bouchon ne sont connus que de cette région. 

[bookmark: _Toc471390061]CRITERES ET OBJECTIFS DU CLASSEMENT
[bookmark: _Toc471390062]CRITÈRES DE CLASSEMENT DU SITE
Le classement du site des lacs du Grand Sud à la convention Ramsar se justifie par le fait que le site rempli sept des neuf critères de classement retenus par cette convention. Les éléments justifiant le classement selon les sept critères retenus sont synthétisés dans le tableau ci-dessous.

[bookmark: _Toc471390153]Tableau 1 : Liste des critères retenus pour le classement du site des Lacs du Grand Sud à la convention de Ramsar.
	Critère Ramsar
	Eléments justifiant la retenue du critère

	Critère 1 : zone contenant un exemple représentatif, rare ou unique de type de zone humide naturelle ou quasi naturelle de la région biogéographique concernée 
	· Seul exemple au niveau mondial de pseudo-karst péridotitique
· Entité biogéographique unique au monde de part la flore et faune particulière qu’elle abrite

	Critère 2 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle abrite des espèces vulnérables (VU), menacées d’extinction (EN) ou gravement menacées d’extinction (CR) ou des communautés écologiques menacées
	· Le site abrite plusieurs espèces animales aquatiques menacées endémiques ou rares (les poissons : Galaxias neocaledonicus, Protogobius attiti, Sicyopterus sarasini ; les mollusques : genres Glyptophysa et Heterocyclus ; les crustacés du genre Paratya)
· Le site abrite plusieurs espèces végétales menacées endémiques ou rares liées aux zones humides (Eriocolum sp., Retrophyllum minus)

	Critère 3 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle abrite des populations d’espèces animales et/ou végétales importantes pour le maintien de la diversité biologique d’une région biogéographique particulière 
	· Le site classé abrite l’unique population connue à l’échelle mondiale du poisson G. neocaledonicus, ainsi qu’une part importante des populations des espèces endémiques ou rares citées au critère 2. 
· Le site classé se caractérise par un fort taux d’endémisme (82%) de micro-endémisme notamment au sein des zones de maquis miniers.

	Critère 4 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle abrite des espèces animales et/ou végétales à un stade critique de leur cycle de vie ou si elle sert de refuge dans des conditions difficiles 
	· Le site classé sert de zone refuge à plusieurs espèces de poissons et crustacés endémiques menacées.
· Ces zones humides constituent une barrière naturelle contre les feux de brousses, participant ainsi à la sauvegarde des massifs forestiers du Grand Sud en servant de zone refuge pour ces espèces végétales.

	Critère 7 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle abrite une proportion importante de sous-espèces, espèces, familles de poissons indigènes, d’individus à différents stades du cycle de vie, d’interactions interspécifiques et/ou de populations représentatives des avantages et/ou des valeurs des zones humides et contribue ainsi à la diversité biologique mondiale 
	· Le site abrite la seule population connue à l’échelle mondiale du poisson G. neocaledonicus.
· Le site abrite une proportion importante des populations de crustacés endémiques du genre Paratya. 

	Critère 8 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle sert de source d’alimentation importante pour les poissons, de frayère, de zone d’alevinage et/ou de voie de migration dont dépendent des stocks de poissons se trouvant dans la zone humide ou ailleurs 
	· Certains cours d’eau du site servent de zone de fourrage à des espèces de poissons indigènes de la région. 
· Les zones humides ayant une connexion fonctionnelle au lagon servent de zone de reproduction aux espèces de poissons endémiques et menacées P. attiti et S. sarasini.

	Critère 9 : une zone humide devrait être considérée comme un site d’importance internationale si elle abrite régulièrement 1% des individus d’une population d’une espèce ou sous-espèce animale dépendant des zones humides mais n’appartenant pas à l’avifaune
	· Le site abrite 100% de la seule population connue à l’échelle mondiale du poisson G. neocaledonicus.
· Le site abrite régulièrement 1% des populations de poissons des espèces endémiques et menacées P. attiti et S. sarasini.
· Le site abrite plus de 1% des populations de nombreuses espèces endémiques d’invertébrés aquatiques (crevettes du genre Paratya, mollusque gastéropode, …)



[bookmark: _Toc471390063]Objectif de l’inscription du site
Inspiré à l’origine par des préoccupations environnementales, ce classement a surtout pour objectif de permettre un développement intégré de la région des Lacs du Grand Sud. En d’autres termes, ce classement à la convention Ramsar permettra :
· (i) : d’amener un cadre de gestion garantissant la conservation de la richesse écologique unique du site ;
· (ii) : d’amener une garantie de voir se construire une politique de gestion intégrée de la ressource en eau, venant répondre aux besoins vitaux des populations ;
· (iii) : de servir de véritable levier au développement local de la région du Grand Sud, au travers le développement d’activités économiques en lien avec l’environnement comme l’écotourisme. 
Ce classement et la reconnaissance internationale qu’elle confère au site des Lacs du Grands Sud sont des éléments supplémentaires en faveur d’un développement intégré de la région afin de pouvoir concilier l’exploitation des ressources minières, l’alimentation en eau potable des population et la conservation d’un patrimoine naturel exceptionnel. 




[bookmark: _Toc471390064]PATRIMOINE NATUREL DU SITE RAMSAR
[bookmark: _Toc471390065]LE CLIMAT
[bookmark: _Toc471390066]LES GRANDES TENDANCES
Le climat néo-calédonien est de type subtropical avec deux saisons bien marquées qui sont :
· la saison fraiche (mai à octobre) qui est marquée par une pluviosité inférieure à celle de la saison chaude, notamment en fin de période (août à octobre) qui correspond à la saison sèche ;
· la saison chaude (novembre à avril), qui correspond également à la période pluvieuse. En effet si le début de la saison chaude le beau temps n’est interrompu que par quelques pluies localement orageuses, le cœur de la saison chaude (janvier à mars), est généralement très pluvieux et correspond à la grande saison des pluies.
Outre cette alternance saisonnière intra-annuelle, le climat de l’archipel est marqué par l’existence de fluctuations interannuelles liées au phénomène ENSO. Pendant la phase El Niño du phénomène, la Nouvelle-Calédonie connaît des années particulièrement sèches et plus fraiches, alors que durant la phase opposée, La Niña, l’archipel est marqué par des années plus chaudes et humides. 
[bookmark: _Toc471390067]LES PRÉCIPITATIONS AU DROIT DU SITE RAMSAR
La région des Lacs du Grands Sud est une des régions les plus arrosées de l’archipel néo-calédonien. Son exposition aux vents dominants, les alizés de secteurs Est/Sud-Est, du fait de l’absence de massif montagneux élevé sur la côte Sud-Est, l’expose aux masses nuageuses humides en provenance de l’océan. Ces dernières stoppées par le massif montagneux localisé au Nord du site, stagnent au dessus des Grands Lacs où elles déchargent leur humidité. Sur la Plaine des Lacs on comptabilise généralement plus de 300 jours de pluies par an (Météo-NC) et un cumul moyen annuel des précipitations compris entre 2 500 et 4 500 mm (Météo-NC). Un cumul identique des précipitations est observé dans la partie Nord-Ouest du site au niveau du PPRB. Seul le réservoir de Yaté apparaît légèrement moins arrosé avec un cumul moyen annuel des précipitations compris entre 2 000 et 2 500 mm (cf. Fig. n°2).
[bookmark: _Toc471390068]GÉOLOGIE ET HYDROGÉOLOGIE : SOCLE DE L’UNICITÉ DU SITE
[bookmark: _Toc471390069]HISTOIRE GÉOLOGIQUE DU SITE
L’ensemble du périmètre classé repose sur la nappe de péridotite qui recouvre près d’un tiers de la surface de la Grande Terre. Ces roches présentent un comportement soluble qui conjugué aux conditions humides agressives du climat tropical peuvent, sous certaines conditions de relief (plateau, pénéplaines), être à l’origine d’une altération chimique importante de ces dernières. Cette altération conduit au développement de véritables modelés karstiques analogues à ceux observés en milieu calcaire (Trescases, 1975)[footnoteRef:1]. On parle alors de : « Karst péridotitique ». A l’échelle du territoire calédonien la mise en place de ces karsts péridotitiques résultent de la succession des différentes phases érosives (aplanissement du relief), d’altération (formation du modelé karstique – cf. Fig. n°3 A à C) et de soulèvement (démantèlement du karst – cf. Fig. n°3 D à E) qui ont marqué l’archipel. [1: TRESCASES, JJ., 1975. L’évolution géochimique supergène des roches ultrabasiques en zone tropicale. Formation des gisements nickélifères de Nouvelle-Calédonie, Thèse Sc., Strasbourg, 1973, Alétii. ORSTOAf, 78, 278 p., 22 pl.
] 

Projet RESCCUE – L4.1. Plan de gestion environnementale du site Ramsar des lacs du Grand Sud	
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[bookmark: _Toc471390121]Figure 2: Répartition des cumuls annuels moyens des précipitations au sein du site Ramsar

[image: ]Si la phase érosive du Miocène et la phase d’altération du mi-pliocène qui a suivi ont généré un aplanissement général donnant naissance à des pénéplaines karstiques plus ou moins étendues sur l’ensemble des massifs ultrabasiques du territoire (Routhier, 1953)[footnoteRef:2], les phases successives de soulèvement du Quaternaire qui contribuèrent au démantèlement de ces dernières ne furent pas d’intensité homogène à l’échelle du territoire (Trescases, 1975). La région du Grand Sud a en effet été beaucoup moins impactée par ces phases de soulèvement que le reste du territoire, ce qui explique qu’elle soit aujourd’hui la seule région de l’archipel à présenter un système karstique ancien encore fonctionnel : la plaine des Lacs (cf. Fig. n°3 A à C). [2: ROUTHIER P. (1953). - Étude géologique du versant occidental de la Nouvelle-Calédonie entre le col de Boghen et la pointe d’Arama(thèse). Mém. Soc. Géol.Fr. Paris, t. 32, fasc. 1, 3, no 67, 271 p.
] 


[bookmark: _Toc471390122]Figure 3: Evolution du modelé des péridotites (Trescases, 1975)

D’un point de vue strictement géologique, l’altération du socle péridotitique donne naissance à une succession d’horizons (cf. Fig. n°4) :
· L’horizon saprolitique : il correspond au premier stade d’altération du socle. la structure de la roche mère est encore conservée. La roche est plus ou moins cohérente en fonction du réseau de fractures. C’est dans cet horizon que les plus fortes concentrations en nickel sont généralement observées. Les solutions qui transportent se métal le déposent soit dans le réseau des silicates (garniérite), soit en dehors sous forme d’hydroxydes très riches en nickel.
· L’horizon de latérites ou limonites avec :
· l’horizon des limonites jaunes en profondeur constitué principalement d’éléments très fins de goethite et hématite qui lui confère une texture plutôt plastique, bien qu’elle soit dépourvue de matériaux argileux. Cet horizon conserve les structures héritées de la roche mère ;
· La structure de la roche originale n’est plus visible et une structure argileuse commence à se mettre en place. C’est dans cet horizon que l’on commence à voir un enrichissement en nickel et en cobalt avec la profondeur ;
· l’horizon des limonites rouges en surface qui contient des éléments de granulométrie variée, toutes les structures de la roche sont remaniées ; on y trouve presque exclusivement de la goethite.
· L’horizon de grenaille : cet horizon est généralement présent uniquement lorsque l’horizon cuirassé est en place. Il se compose de gravillons ou pisolites de goethite.
· L’horizon cuirassé : horizon d’altération ultime, on le retrouve essentiellement au niveau des zones les plus soumises à l’altération (zones planes dévégétalisées). Cette cuirasse est constituée essentiellement d’éléments ferreux (goethite et hématite) cimentés qui forme une croûte indurée. Des phénomènes karstiques (fractures, cavités) et des effondrements peuvent s’y développer. 
[image: ]Au niveau de la plaine des Lacs, l’horizon d’altération latéritique est très épais et peut atteindre plus de 80 m par endroit. Il empêche l’infiltration, donnant ainsi naissance aux lacs et marais.












[bookmark: _Toc471390123]Figure 4: Les principaux horizons d’altération des massifs péridotitiques calédoniens (source SLN). 
[bookmark: _Toc471390070]Hydrogéologie
Le fonctionnement hydrogéologique du massif du Grand Sud a fait l’objet d’études récentes menées par l’industriel Vale-NC dans le cadre de l’exploitation du gisement minier de Goro. Les éléments suivants sont tirés de ces études. 
A partir des observations de terrain et de mesures hydrogéologiques, trois unités hydrogéologiques ont pu être mises en évidence dans cette zone (cf. Fig. n°5).
· L’aquifère supérieur ou aquifère pisolithique, localisé à la base de la cuirasse au niveau de l’horizon de grenaille constitue l’aquifère sommital, très perméable mais temporaire. Cet aquifère se met en charge très rapidement lors des épisodes pluvieux, ce qui génère par endroit l’apparition de sources  temporaires voire de geysers sur le plateau. La conductivité de ces eaux est très faible (< 50 µS/cm) et leur composition rappelle celle de l’eau de pluie. Les débits des rares sources pérennes sont inférieurs à 2,0 l.s-1. Il forme une surface piézométrique parallèle à la topographie ;
· Une unité semi-perméable ou aquitard constitué par l’horizon latéritique (rouge et jaune), se comporte comme une éponge. Cet horizon emmagasine l’eau de pluie infiltrée au travers la cuirasse et la restitue avec une certaine inertie par drainage vertical vers l’aquifère des saprolites et de péridotites, mais également par drainage horizontal vers les versants du plateau.
· L’aquifère principal correspond essentiellement aux saprolites et aux péridotites fracturées du toit de la roche mère. Il représente l’aquifère principale semi-captif, lieu d’une circulation souterraine en bonne partie de type karstique, jusqu’à la base du massif où la semelle serpentineuse et le substrat volcano-sédimentaire argilisé constituent un écran perméable. Cet aquifère est à l’origine du débit de base des rivières pérennes présentes dans le massif du Grand Sud.
[bookmark: _Toc471390124][image: ]Figure 5: Unités hydrogéologiques et valeurs de la conductivité hydraulique (source Vale-NC, 2009) 

C’est au niveau de l’aquifère principal que le réseau pseudo-karstique a été mis en évidence. Au sein de cet aquifère, l’eau circule le long des failles qui fracturent le socle. Ce réseau semble être suffisamment ouvert et développé pour permettre une circulation rapide des eaux souterraines sur de longues distances, avec possibilité de transfert de flux entre bassins versants, mais également des possibilités d’entrainement de matière en provenance du profil d’altération supérieur. A titre d’exemple il peut cité les résultats des études menées par Vale-NC sur la bassin versant de la Kwé et ses bassins périphériques (Vale-NC, 2014), études qui ont permis d’identifier l’existence de plusieurs connexions interbassins : 
· connexion entre le bassin endoréique de la plaine des Lacs et le bras Nord de la Kwé ;
· connexions en cascade entre quatre bassins en bordure Sud-Est du bassin de la Kwé et de la Trüu ;
· connexion entre le bassin endoréique « Cascade » et celui de « L’Entonnoir » localisés à l’Est des bassins de la Kwé et de la Trüu ;
· connexion entre le bras Ouest de la Kwé et la baie de Port Boisé (ce bassin se vidange directement en mer via une connexion souterraine plus ou moins colmatée).
D’autres connexions intéressant directement le site classé sont aujourd’hui suspectées sans qu’elles aient toutefois pu être mises en évidence avec certitude :
· connexion de faible ampleur entre le Grand Lac et le bassin de la Kwé Ouest, le long de différents axes (Grand Lac et aérodrome) ;
· connexion entre le bassin de la Kwé Ouest et le bassin Trou Bleu et par extension entre le Grand Lac et le bassin Trou Bleu.
Il semblerait toutefois que d’après les bilans hydrologiques établis par Vale-NC pour le plateau de Goro, il n’y est pas assez d’eau pour à la fois honorer les débits constatés dans les rivières et permettre des transferts importants et réguliers de flux souterrains au travers des linéaments. Les flux souterrains circulant le long de ces linéaments sont vus comme des phénomènes ponctuels survenant lors des épisodes pluvieux significatifs (Jeanpert, 2010). 
L’existence de ces flux interbassins remet toutefois en cause l’unité hydrologique fonctionnelle de base habituellement considérée : le bassin versant. L’existence de ce réseau pseudo-karstique amène à considérer le plateau de Goro sur lequel repose la plaine des Lacs, et les bassins versants qui l’entourent comme une seule unité fonctionnelle. 

D’un point de vue géochimique, des différences sont également constatées entre les eaux des différentes unités hydrogéologiques : 
· au sein de l’aquifère de surface (cuirasse et grenaille), l’eau de pluie s’infiltre et circule rapidement. Le transit rapide de ces eaux au sein de ces horizons d’altération très pauvres en minéraux, n’engendre que peu de modification de leur caractéristique chimique naturelle. Les eaux y présentent donc un profil proche de celui des eaux de pluies. En d’autres termes elles apparaissent faiblement minéralisées (conductivité < 80 µS/cm) et présentent un pH acide proche de celui des eaux de pluies (pH ≈ 5) ;
· les eaux transitant par l’aquitard latéritique présente un faciès proche de celui de l’aquifère supérieur, mais peuvent localement présenter un enrichissement en fer et manganèse ;
· au niveau de l’aquifère profond des saprolites et péridotite, le lessivage des roches permet aux eaux de se charger en magnésium, silice et hydrogénocarbonates, éléments les plus solubles. Ces eaux au profil hydrogénocarbonaté magnésien présentent donc une conductivité et un pH plus élevées que les eaux de l’aquifère supérieur (Conductivité > 120 µS/cm et pH > 7). 
Ces signatures chimiques différentes permettent donc de distinguer l’aquifère qui participe à la recharge des cours d’eau.

L’histoire géologique du plateau du Grand Sud, quelque peu différente de celle des autres massifs ultramafiques néo-calédonien, a permis de maintenir la présence d’un pseudo-karst péridotidique fonctionnel jusqu’à nos jours. L’unicité de ce système au niveau international, justifie le classement de celui-ci à la convention Ramsar selon le critère 1. 
Ce système présente un fonctionnement hydrogéologique complexe qui commence à peine à être appréhendé. Composé de plusieurs unités hydrogéologiques superposées, ayant chacune ses caractéristiques propres, il s’individualise également par l’existence de circulations profondes temporaires le long des linéaments qui peuvent être à l’origine de flux entre bassins versants. Ce dernier point amène à considérer le plateau pseudo-karstique de Goro et les bassins versants qui l’entourent comme une seule unité hydrogéologique et hydrologique. En d’autres termes, le plateau de Goro qui porte la plaine des Lacs apparaît essentiel dans le maintien de l’intégrité de la ressource en eau de l’ensemble de la région du Grand Sud.
[bookmark: _Toc471390071]Le réseau hydrographique : vitrine de l’unicité du site 
Le site des Lacs du Grand Sud appartient à deux hydroécorégions (HER) différentes.
· [image: ]l’HER D ou « plaine du Grand Sud » s’étend au Sud d’une ligne débutant par l’embouchure de la rivière Yaté à l’Est et allant jusqu’à l’embouchure de la rivière des Pirogues à l’Ouest en excluant le bassin versant de celle-ci (cf. Fig. n°1 et Fig. n°7). Cette HER se caractérise par un relief peu marqué fait de plateau et petits chainons montagneux, abritant des bassins à dépôts colluviaux et fluviaux lacustres. L’originalité de cette HER transparaît au travers les caractéristiques de son réseau hydrographique. C’est la seule HER à présenter un réseau constitué en partie par des plans d’eau et des cours d’eau méandriformes (cf. Fig. n°6) ;
· l’HER E ou « Massifs ultramafiques » recouvre l’ensemble du massif ultramafique du Sud de la Grande Terre. Les parties Nord et Ouest du bassin versant de Yaté sont inclus dans cette HER, ainsi que le bassin de la Pourina dont la tête de bassin appartient au site classé. Cette HER se caractérise par la présence de très fortes pentes et de fortes précipitations. Le réseau hydrographique y est dense et dentritique. Le caractère marqué du relief et les fortes précipitations lui confèrent un régime torrentiel.
[bookmark: _Toc471390125]Figure 6: Réseau hydrographique méandriforme 
de la plaine des Lacs (source : www.biodiversité.nc)

Le site classé abrite plusieurs types de zones humides, selon la catégorisation retenue par la convention Ramsar :
· des zones humides continentales :
· des rivières, cours d’eau, ruisseaux permanents (catégorie M) ;
· des rivières, cours d’eau, ruisseaux saisonniers/intermittents (catégorie N) ;
· des lacs et mares permanents supérieurs à 8 ha (catégorie O) ;
· des lacs et mares saisonniers/intermittents supérieurs à 8 ha (catégorie P)
· des lacs et mares permanents inférieurs à 8 ha (Tp) ;
· des lacs et mares saisonniers/intermittents inférieurs à 8 ha (catégorie Ts)
· des marais sur sols organiques permanents dominés par des plantes herbacés (catégories Tp) ;
· des marais sur sols organiques permanents/saisonniers/intermittents dominés par des buissons (catégorie W) ;
· des marais sur sols organiques permanents/saisonniers/intermittents dominés par des arbres (catégorie Xf) ;
· des zones humides artificielles : 
· zones de stockage de l’eau (retenue de barrage – catégorie 6).
Les zones humides continentales représentent prés de 90% de la surface des zones humides du site classé. Parmi celles-ci :
· les marais sur sols organiques dominés par des arbres (Xf) recouvrent 33% du site classé ;
· les marais sur sols organiques dominés par des buissons (W) recouvrent 14% du site classé ;
· les cours d’eau et plans d’eau naturels (M, N, O, P) recouvrent 11% du site classé ;
· la zone artificielle (6) représente quant à elle environ 10% du site classé.
[bookmark: _Toc471390126][image: ]Figure 7: Tableau de synthèse des principales caractéristiques des différentes HER de Nouvelle-Calédonie (source : Asconit & Biotop, 2011)

[bookmark: _Toc471390072][bookmark: _Toc452390541]Les milieux lotiques
HYDROMORPHOLOGIE
Les cours de l’HER D peuvent être regroupés sur la base de leurs caractéristiques hydromorphologiques en deux ensembles cohérents (cf. Fig. n°1 et tableau 2).
· Un premier ensemble formé par les cours d’eau côtiers qui s’étendent sur la côte Est et Sud-Est (régions hydrologiques Goro_X_74, Koué_14 et Prony_X_72, auxquels il faut ajouter l’ensemble des cours petits cours d’eau côtiers de la région hydrologique de Yaté_55 situés entre Wao et Touaourou). Ces cours d’eau sont de taille relativement réduite et pour les plus petits peuvent être intermittents (en eau uniquement suite aux épisodes pluvieux). Ils prennent naissance sur les petits chainons montagneux littoraux et s’écoulent rapidement  vers le lagon.
· Un second ensemble formé par les cours d’eau de la région hydrologique Yaté-55 prennent naissance au niveau du plateau de Goro (plaine des Lacs et zone humide du creek Pernod). Leur partie amont présente une longue partie lentique serpentant au sein de ces zones humides (rivière des Lacs, creek Pernod), avant de voir leur vitesse d’écoulement accélérer le long des pentes du plateau. 
Au niveau de l’HER E, une catégorisation identique peut être observée avec :
· les cours d’eau côtiers des régions hydrologiques Ounia_X_73, auxquels il faut ajouter l’ensemble des petits cours d’eau côtiers de la Côte Oubliée ;
· les bassins versant de plus grande envergure (Pirogue, Dumbéa, Tontouta, Ouenghi, Pourina, Ouiné, Kouakoué, Pirogue, Ni, N’Goye, Comboui, Borindi-Dothio).
Globalement, le site classé à la convention de Ramsar inclut les différentes catégories de cours d’eau présents dans l’HER D. En effet, celui-ci englobe les ¾ du bassin versant de la Yaté dont la globalité du sous-bassin de la plaine des Lacs, ainsi que différentes têtes de bassins, zones essentielles au maintien de l’intégrité hydraulique à l’échelle d’un bassin versant, des cours d’eau côtiers entourant le plateau de Goro (cf. tableau n°2 ci-dessous). 
Ce classement bénéficie également à la gestion de tête de bassin de cours d’eau de l’HER voisine, l’HER E (Pourina, rivière bleue et rivière blanche).

[bookmark: _Toc471390154]Tableau 2 : Catégorisation hydromorphologique des différents cours d’eau présents dans le site classé des Lacs du Grand Sud. 
	HER 
	Catégorie  cours d’eau
	Nom des cours d’eau  

	Plaine du Grand Sud (D)
	Cours d’eau côtier
	Tête de bassin de la Kuebini

	
	
	Tête de bassin de la Kwé

	
	
	Tête de bassin de la rivière des Kaoris

	
	
	Tête de bassin de la Kadji

	
	
	Tête de bassin de la rivière bleue de Prony

	
	
	Tête de bassin de la rivière du Carénage

	
	Région hydrologique de Yaté
	Rivière des Lacs

	
	
	Fausse Yaté

	HER massif ultramafique (E)
	Grands bassins versants
	Tête de bassin de la Pourina

	
	Région hydrologique de Yaté
	Rivière Blanche

	
	
	Rivière Bleue



HYDROLOGIE
La saisonnalité marquée des pluies en Nouvelle-Calédonie influence fortement le régime hydraulique des cours d’eau. La saison des pluies de novembre à avril donne naissance aux débits les plus élevés, généralement observés en mars. Le mois d’octobre qui marque la fin de la saison sèche, est quant à lui marqué par l’hydraulicité la plus faible. En moyenne, ce sont près de 70% des écoulements qui se produisent en saison humide, dont près de 50% sur le premier trimestre de l’année. Seulement 6 à 10% des volumes annuels transitent par les cours d’eau pour le trimestre le plus sec d’août à octobre.
Le temps de résidence des eaux de pluies au sein des bassins versants est très limité. En deux à trois mois l’essentiel des apports a rejoint le lagon. Ce sont donc les pluies hivernales (mai à août) qui participent au soutien des débits d’étiage observés en fin de saison sèche (octobre). Les pluies du début d’année pourtant importantes, n’ont quasiment aucun effet sur les débits d’étiage. 
La géologie, et notamment la présence de péridotite, sont des facteurs de contrôle importants de l’hydrologie des cours d’eau calédoniens. En effet la forte capacité de stockage de l’eau dans le manteau d’altération des péridotites (latérites), permet de stocker l’eau tombée lors des épisodes pluvieux pour la restituer en saison sèche. Le socle latéritique bien développé sur le plateau du Grand Sud joue donc un rôle important dans la régulation des débits des cours d’eau du Grand Sud. La présence de ce socle conjugué au climat pluvieux de cette région en fait une des principales réserves d’eau de la Grande Terre. Les cours d’eau du Grand Sud présentent donc les coefficients d’écoulement les plus importants de l’archipel (1 156 < Ce < 2120 mm/an, respectivement pour la rivières des Pirogues et la rivière des Lacs – Wotling et al., 2011). 
Le Grand Sud se distingue également des autres régions de l’archipel de par la présence de débits de crue particulièrement faibles, malgré la présence de précipitations abondantes. Ces faibles débits de crue s’expliquent par des temps de concentration très longs liés à la géomorphologie particulière de cette région (plateau) et aux écoulements de type subsuperficiels. En d’autres termes, une partie de l’eau s’infiltre rapidement dans l’aquifère de surface, tamponnant ainsi les écoulements superficiels.  Outre son rôle dans la régulation des débits d’étiage, le socle pseudo-karstique du plateau du Grand Sud a également un rôle important dans la régulation des débits [image: ]de crue. 
[bookmark: _Toc471390127]Figure 8: Rivière des Lacs (source : Le Figaro).

GÉOCHIMIE DES COURS D’EAU
De manière générale, les eaux de surface des creeks et rivières du Grand-Sud présentent un profil bicarbonaté et magnésien identique à celui des eaux de l’aquifère saprolitique-péridotitique. Cette signature permet de conclure aujourd’hui que cet aquifère participe à l’essentiel des débits de base des creeks et rivières du secteur (Vale-NC, 2014). Des variations de ce profil peuvent toutefois être observées du fait (Dominique, 2015) :
· d’une variation des conditions hydrologiques : en période de fortes pluies, les apports liés aux ruissellements de surface et/ou aux écoulements rapides circulant au sein de l’aquifère de surface piézolitique, prennent le dessus. Le profil tend alors à se rapprocher d’un profil Chloruré sodique ou sulfaté sodique (cas de la station 3-C, cf. Fig. n°9 ci-dessous ou juin 2013 est caractérisé par de forts débits).
·  de la position du tronçon sur le bassin versant. Les têtes de bassin localisées sur le plateau cuirassé (Rivière des Lacs, Wadjana, Kaori) présentent des eaux plus fortement influencées par l’aquifère de surface et sont généralement plus faiblement minéralisées que les eaux des tronçons aval.

La productivité de ces eaux apparaît très faibles. Les concentrations en nutriments sont en effet très limitées (40< NTotal < 220 µg/l et 1 < Ptotal < 3 µg/l – Marquié et al., 2014) et sont à l’origine de la faible production primaire observée (Chlo < 0,05µg/l – Hytec, 2013). 







[bookmark: _Toc471390128]Figure 9: Profil physico-chimique a) : des eaux souterraines (Vale-NC, 2014), b) des eaux de surface échantillonnées dans le cadre de différents programmes en cours (Bio eKo, 2014) et c) par Hytec au niveau du Trou bleu (Ethyco et Hytec, 2013)






















Qualité des eaux
Des évaluations ponctuelles de l’état de qualité de certaines masses d’eau du site Ramsar ont été effectuées par le passé (eg. : Vale-NC, 2011 et 2012). Le tableau ci-après synthétise les connaissances disponibles sur la qualité chimique et écologiques des masses d’eau lotiques du site. 

[bookmark: _Toc471390155]Tableau 3 : Synthèse des connaissances sur les qualités chimique et écologiques des masses d’eau lotiques du site Ramsar
	Cours d’eau
	Qualité chimique
	Qualité écologique
	Remarques

	Rivière des Lacs
	Bonne
	Mauvaise
	Communauté de poissons peu diversifiée du fait de la rupture de continuité rivière-lagon

	Rivière Bleue
	Bonne
	Bonne
	

	Rivière Blanche
	Pas de donnée
	Pas de donnée
	

	Yaté aval
	Pas de donnée
	Pas de donnée
	

	Fausse Yaté
	Bonne
	Bonne
	

	Kuebini
	Bonne
	passable
	Communauté de poissons peu diversifiée du fait de la rupture de continuité rivière-lagon (tranchée drainante de la kuebini)

	Kadji
	Bonne
	Bonne
	Zone en aval du site classé

	Kaori
	Bonne
	Bonne
	Zone en aval du site classé

	Carénage
	Bonne
	Bonne
	Zone en aval du site classé

	Rivière Bleue de Prony
	Bonne
	Bonne
	Zone en aval du site classé



La qualité de l’eau apparaît globalement bonne d’un point de vue chimique pour l’ensemble des masses d’eau qui ont fait l’objet d’une évaluation par le passé. Seule la qualité écologique de la rivière des Lacs et de la Kuebini sont déclassée du fait de la présence de communautés piscicoles moins diversifiées que ce qu’elles devraient être pour des rivières de cette région. La présence d’obstacles à la migration de ces espèces diadromes semble en être la cause (réservoir de barrage pour la rivière des Lacs et tranchée drainante sur la Kuebini). 

[bookmark: _Toc471390073]Les milieux lentiques naturels : lacs et dolines
HYDROMORPHOLOGIE
Les plans d’eau naturels présents au sein du périmètre classé résultent du fonctionnement du pseudo-karst péridotitique qui constitue le socle du plateau du Grand Sud. Ces plans d’eau d’origine karstique peuvent être de taille plus ou moins grande et se forment à partir d’une unité hydromorphologique de base qui est la « doline ». Les dolines peuvent être définies comme des dépressions fermées plus ou moins circulaires pouvant faire quelques mètres à plus d’un kilomètre de diamètre et quelques mètres à plusieurs centaines de mètres de profondeur (Serino, 2012). Elles forment généralement un lien entre les réseaux d’eau de surface et souterrain, rendant par la même occasion l’aquifère karstique vulnérable aux pollutions. Plusieurs dolines proches peuvent progressivement fusionner entre elles pour donner naissance à des plans d’eau plus grands dénommé « ouvala » comme le Grand Lac et le Lac en Huit. 
Les processus de formation de ces dolines sont multiples. Ils peuvent néanmoins être regroupés en quatre catégories :
· doline de dissolution : formation lente par dissolution de la matrice du socle à partir d’une zone extrêmement fracturée et donc perte de volume ;
· doline de subsidence : formation lente par affaissement d’une zone de karst provoquée par l’effondrement ou la dissolution d’une cavité en profondeur. Au cours du temps ce type de doline peut évoluer en doline d’effondrement ;
· doline d’effondrement : formation presque instantanée d’une doline par effondrement d’une cavité juste sous la surface ;
· doline de suffosion : formation d’une doline par soutirage de la couverture supérieure dans des fractures ou drains en profondeur 

Cette typologie issue des études de dolines en milieu calcaire a récemment été appliquée aux dolines péridotitiques du Grand Sud afin d’établir une première classification de ces plans d’eau (Sérino, 2012 ; Bargier et al., 2014). La figure suivante présente les trois types de doline qui ont pu être différenciés sur la base de critères morphologiques. Ces différents types sont également illustrés par les figures n°10 et 11.

[image: ]
[bookmark: _Toc471390129]Figure 10: Typologie basée sur le processus de formation des dolines rencontrées en milieu karstique (Ford et Williams, 2007) 
[image: ]
[bookmark: _Toc471390130]Figure 11: Typologie des dolines des massifs ultramafiques de Nouvelle-Calédonie (Sérino, 2012). 

[image: ]Aucune cartographie exhaustive de l’ensemble de dolines présentes dans le périmètre du site classé n’existe à l’heure actuelle. Toutefois l’étude de Sérino (2012), qui a cartographié 180 dolines à l’échelle de cinq sous zones de la plaine des Lacs (Cf. Fig. n°12), ou l’analyse de l’image Lidar menée par Vale-NC qui répertorie 8 601 dolines dans la zone d’influence de son projet, donnent un aperçu de l’ampleur du nombre de plans d’eau présents dans le Grand Sud. 
[bookmark: _Toc471390131]Figure 12: Cartographie des dolines à l’échelle de la plaine des Lacs (source : Sérino, 2012).  
La plupart de ces dolines sont en eau de manière temporaire seulement. Les modalités de remplissage et de vidange de ces plans d’eau ne sont toujours pas bien cernées aujourd’hui et il est toujours surprenant de constater que certaines dolines, dont les plus profondes, peuvent se vidanger complètement en quelques jours ou semaines, alors que d’autres de très faibles profondeurs restent en eau toute l’année. 
Outre les dolines, plusieurs plans d’eau de plus grande taille sont présents sur la plaine des Lacs : le Lac en Huit, le Grand Lac et le Lac en Y. Ces plans d’eau résultant de la coalescence de plusieurs dolines ont été étudiés en 2008-2009 (Erbio, 2009). Ces plans d’eau présentent de manière générale une faible profondeur. Celle-ci est comprise entre : 
· 0,5 et 2,45 m pour le Lac en Huit,
· 0,5 et 2,80 m pour le Grand Lac,
· 0,5 et 2 m pour le Lac en Y.
Le fond de ces lacs est majoritairement recouvert d’un substrat sablo-vaseux parsemé de blocs de cuirasse. Une épaisse couverture de joncs occupe la partie périphérique du Grand Lac et du Lac en Huit. Au niveau du Lac en Y, le substrat est sableux et recouvert de plantes aquatiques endémiques du genre Eriocaulon.

GÉOCHIMIE DES DOLINES ET LACS
Le suivi mensuel effectué sur une année dans le cadre du programme « Doline » du CNRT Nickel, a permis de caractériser le climat physico-chimique de plusieurs dolines du plateau de Goro. Celui-ci, homogène d’un plan d’eau à un autre, quelque soit le type de doline, se caractérise par :
· un pH relativement acide (4< pH< 5,6),
· une faible minéralisation (26< conductivité< 44 µS/cm),
· bien oxygéné (saturation en oxygène dissous supérieure à 85%),
· une eau claire et limpide (10< turbidité <43,5 NTU),
· un potentiel Redox relativement élevé (300< Redox< 570 mV),
· de faibles teneurs en nutriments, en adéquation avec le caractère oligotrophe des masses d’eau superficielles du Grand Sud,
· de faibles teneurs en ions majeurs, semblant indiquer une origine superficielle des eaux alimentant ces plans d’eau.
Il faut également noter que quelque soit la profondeur des dolines observée, aucune stratification de la colonne d’eau n’a été mise en évidence (Bargier et al., 2015). 
Au niveau des lacs, aucune évaluation géochimique complète ne semble avoir été menée. Néanmoins l’analyse des mesures effectuées dans la rivière des Lacs au niveau de la sortie du Lac en Huit met en évidence un climat physico-chimique similaire à celui décrit ci-dessus pour les dolines. Seul le pH y apparaît plus élevé et met en évidence des eaux neutres (Biotop, 2013). 







[image: ]
[bookmark: _Toc471390132]Figure 13: Les différents types de dolines présentes sur le plateau Goro (a et b : dolines en entonnoir, c, e et f : dolines cuvette, d : doline d’effondrement – crédit photo Bio eKo consultants).  


[bookmark: _Toc471390074]Milieu lentique artificiel : le réservoir hydroélectrique de Yaté
Situé au cœur de la zone classée à la convention Ramsar, le réservoir hydroélectrique de Yaté relie la partie Nord ouest du site à la partie Sud-Est. Créé à la fin des années 50, le barrage de Yaté a donné naissance à un réservoir hydroélectrique d’une surface de 4 000 ha et d’un volume de 315 millions de m3. Localisé sur le bassin versant de la rivière Yaté, il est alimenté au Nord-Ouest par les rivières Blanche et Bleue et au Sud par la rivière des Lacs et le creek Pernod qui drainent le plateau de Goro et la région des grands lacs. 
Ce réservoir et le barrage qui lui est affilié, permettent la production de 20% de l’électricité produite en Nouvelle-Calédonie. Cette électricité alimente à hauteur de 90% l’usine métallurgique de Doniambo appartenant à la SLN et située à Nouméa. Les 10% d’électricité restant permettent l’alimentation d’une partie du réseau domestique du Grand Nouméa. 
Outre la production électrique, ce réservoir alimente également en eau l’usine hydrométallurgique et la base vie de Vale-NC situées au Sud du plateau de Goro. Le débit annuel maximal autorisé pour ce captage est de 18 millions de m3 (1,4% du débit moyen d’alimentation du barrage). A ce titre, une grande partie du réservoir est englobée dans le périmètre éloigné de protection des eaux du captage de Vale-NC localisé en berge Sud du réservoir. 
[image: ]La mise en eau du réservoir a noyé la forêt présente sur le bassin versant de la rivière. Une grande partie des arbres noyés sont encore en place. Cela a donné naissance à des paysages atypiques. 
[bookmark: _Toc471390133]Figure 14: Forêt noyée du réservoir hydroélectrique de Yaté (Biodiversité nc).

Aucune donnée sur le climat physico-chimique du réservoir n’a pu être trouvée. La mise en place de ce barrage remontant aux années 60, l’exploitant n’a pas été soumis aux obligations de suivi environnemental habituellement imposées par l’Etat sur ce type d’ouvrage. 





Les zones humides présentes au sein du site classé reflètent l’originalité du socle pseudo-karstique péridotitique qui compose le sous-sol de la région des Lacs du Grand Sud. C’est en effet la seule région de l’archipel où le réseau hydrographique est de type méandriforme et où de nombreux plans d’eau accompagnent les cours d’eau. Les différents suivis effectués ces dernières années dans le cadre de la surveillance de l’activité minière et industrielle de Vale-NC ou dans le cadre de programmes de recherche, ont permis une première caractérisation du fonctionnement hydrologique, ainsi que du climat physico-chimique des cours d’eau et plans d’eau. 
Le socle pseudo-karstique permet de réguler les débits des différents cours d’eau de la région. En période d’étiage les débits sont soutenus par les eaux de la nappe profonde et apparaissent parmi les plus élevés de la Grande Terre. Inversement en saison humide suite aux fortes pluies les débits de crues sont tamponnés par l’importante infiltration des eaux dans le socle et la présence de la plaine des Lacs. Le profil bicarbonaté-magnésien des eaux des rivières traduit la prédominance de l’aquifère profond dans le soutien des débits moyens des cours d’eau. Cette dominance peut s’effacer en période pluvieuse, où les eaux de l’aquifère de surface participent également fortement à l’alimentation des cours d’eau, ainsi que sur certaines têtes de bassins où le cours d’eau est essentiellement alimenté par ce dernier aquifère.
Bien que les études en cours aient permis de mieux appréhender le fonctionnement hydrologique des dolines du site et aient également établi une première caractérisation du climat physico-chimique de celle-ci, le fonctionnement de ces plans d’eau n’est pas encore complètement maitrisé. 
Il en est de même au niveau du réservoir artificiel de Yaté, où le manque de données ne permet pas aujourd’hui de dresser la profil physico-chimique de cette masse d’eau. 

[bookmark: _Toc471390075]Une biodiversité unique
[bookmark: _Toc471390076]La biodiversité aquatique
LA BIODIVERSITÉ DES COURS D’EAU
La faune dulçaquicole néo-calédonienne apparaît comme un mélange d’éléments anciens aux affinités australiennes, antarctiques, asiatico-indonésiennes et Indo-Pacifiques. Elle se singularise par un fort taux d’endémisme au sein des invertébrés benthiques : 75% des espèces connues sont endémiques à l’archipel (Mary, 1999). Parmi ces invertébrés on peut noter la présence de deux genres de gastéropodes aquatiques classés EN par l’IUCN et microendémiques à la région (genres Glyptophysa et Heterocyclus), auxquels il faut ajouter un genre non encore décrit, ainsi que cinq espèces de crustacés décapodes du genres Paratya, dont une seule autre espèce est pour le moment connue hors de Nouvelle-Calédonie. Dans les invertébrés remarquables également présent dans le Grand Sud, il peut également être cité le micro-crustacées Boeckelia spinogibba, copépode endémique à l’archipel. 
Comme pour les plantes terrestres, un fort micro-endémisme est également rencontré pour la flore aquatique. Au sein de la famille des diatomées principales algues unicellulaires présentes dans les cours d’eau de l’archipel, un taux d’endémisme de 40 % est observé. Parmi ces espèces endémiques près de la moitié (49 %) sont inféodées aux massifs ultramafiques et donc présentes dans le Grand Sud. En 1999, Moser décrivait sans préciser, la présence d’un fort taux d’endémisme dans le Grand Sud, avec notamment l’existence de station où 100% de la flore était composée de diatomées endémiques. Il mentionnait également la présence d’un fort taux de micro-endémisme pour cette famille dans la région du Grand Sud. 
Concernant la faune piscicole, le taux d’endémisme est moins élevé, seules trois des 101 espèces connues sont endémiques : Protogobius attiti, Sicyopterus sarasini et Galaxias neocaledonicus. Cette faune n’en reste pas moins originale. En effet, comme dans l’ensemble des milieux insulaires tropicaux elle se compose uniquement d’espèce diadromes : c’est à dire ayant un cycle de vie s’effectuant à la fois en eau douce et en eau salée (cf. §5). La connectivité source-lagon apparaît dès lors essentielle pour le maintien des espèces diadromes indigènes dans les cours d’eau néo-calédoniens. 
Au sein du site classé, l’analyse des données des différents inventaires menés (Marquet et al., 2003, Erbio, 2009, Bio eKo, 2016) permet d’estimer : 
· la présence de 12 espèces indigènes au droit du bassin versant de Yaté, dont seulement six sont présentes en amont du réservoir hydroélectrique de Yaté. Les six autres ayant été collectées au niveau du cours inférieur à l’aval du barrage ou de la zone estuarienne. Parmi ces espèces il faut noter la présence des trois espèces endémiques à l’archipel dont le G. neocaledonicus microendémique de la plaine des Lacs (cf. encart ci-dessous) ;
· la présence de huit espèces indigènes au sein de la Fausse Yaté dont l’espèce endémique S. sarasini et l’espèce Cestraeus plicatilis ou mulet noir, espèce en cours de raréfaction sur l’archipel ;
· les différentes têtes de bassin versant également incluses dans le site classée ne sont pas des habitats très riches en poissons. Séparées des cours moyens et inférieurs par des obstacles naturels (cascades), elles n’abritent habituellement que quelques anguilles et lochons blancs (A. guamensis), espèces ayant une large répartition à l’échelle régionale. Seule la partie haute de la Pourina au Nord du site présente des habitats susceptibles d’accueillir plus d’espèces.
Il faut également noter que plusieurs cours d’eau dont les têtes de bassin sont incluses au sein du périmètre classée (Pourina, Carénage, Rivière Bleue de Prony, Kadji, Rivière des Kaoris) abritent plusieurs espèces endémiques et/ou protégées. Une éventuelle protection de la tête de ces bassins versant au travers le classement Ramsar, ne suffira malheureusement pas à protéger ces dernières, en effet toute dégradation qui surviendrait sur les cours moyens et inférieur, voire l’apparition d’un obstacle à la migration sur la partie basse du cours d’eau entrainerait un impact sur ces populations.  

[image: ][image: ]








[bookmark: _Toc471390134]Figure 15 : Protogobius Attiti (gauche – souce :  Oeil) et Sicyopterus sarasini (droite – source : C. Pollaboer), deux espèces endémiques à la Nouvelle-Calédonie, présentes dans le site classé.


Galaxias neocaledonicus : espèce micro-endémique à la plaine des Lacs
[image: ]
Cette amphidromie permet d’ailleurs d’expliquer la large répartition de certaines espèces du genre Galaxias. Par exemple, G. maculatus est présent du Sud de l’Amérique Latine à la Nouvelle-Zélande en passant par l’Australie, les pools de larves issus de ces différents territoires se mélangent dans l’océan et recolonisent indifféremment ces derniers. Par contre, pour des raisons encore mal comprises, d’autres espèces sont cantonnées à des périmètres géographiques restreints comme l’espèce calédonienne. Il faut également souligner que des études menées en Nouvelle-Zélande ont permis de montrer que certaines de ces espèces avaient été capables de s’adapter à la présence d’obstacles à leur migration vers le milieu marin (barrage hydroélectrique), en effectuant la totalité de leur cycle de vie en eau douce.
En Nouvelle-Calédonie, l’espèce G. neocaledonicus est aujourd’hui considérée comme en danger d’extinction (EN sur la liste rouge UICN). Les quelques observations existantes révèlent que cette dernière est présente uniquement sur le bassin versant de Yaté au niveau de la Rivière Blanche, la Rivière des Lacs, ainsi que du Grand Lac et Lac en Huit. Le bouclage du bassin versant par le barrage de Yaté semble l’avoir contrainte à effectuer son cycle entièrement en eau douce. D’autre part, l’introduction de nouvelles espèces de poissons prédateurs dans les lacs du Sud (Black Bass dans le réservoir de Yaté et Tilapia dans les Grands Lacs), représente aujourd’hui une menace pour celle-ci. Bien que les observations d’Erbio dans les Grands Lacs semblent montrer que les mœurs différentes de ces espèces (prédateurs diurnes pour les tilapias et Black Bass, le G. neocaledonicus étant nocturne), auraient permis à ce dernier d’échapper à la prédation exercée par celles-ci. Le manque de connaissances ne permet toutefois pas aujourd’hui de statuer sur l’état de santé et l’évolution de la population de Galaxias. 

[bookmark: _Toc471390135]Figure 16: Galaxias neocaledonicus (source : P. Laboute)
La famille des Galaxiidae est présente dans plusieurs îles et continents de l’hémisphère Sud (Nouvelle-Zélande, Australie, Afrique du Sud, Amérique du Sud). Elle se compose de sept genres dont le genre Galaxias présent en Nouvelle-Calédonie. Originellement cette famille regroupe des genres et espèces amphidromes. 

LES MILIEUX LENTIQUES NATURELS
La flore et la faune aquatiques des dolines du Grand Sud ont fait l’objet de plusieurs études ces dernières années (Erbio, 2009 ; Bargier et al., 2014). Ces inventaires ont permis de commencer à mettre en lumière une flore et faune originale. Au niveau de la flore, la plante endémique emblématique de ces milieux est Eriocaulon sp. rencontrée pour le moment que dans cette région de l’archipel, abonde au droit des différentes dolines. A ces côtés, de manière plus sporadique est également observée la fougère aquatique Blechnum francii. Cette espèce est relativement rare et possède la particularité de se développer jusqu’à 10 m de profondeur. Dans les parties non immergée de ces zones humides, l’espèce protégée Utricularia sp., plante carnivore, est présente en abondance.
Parmi les nombreuses larves d’insectes présentes dans ces plans d’eau, comme pour les cours d’eau, un fort taux d’endémisme est rencontré (Bargier et al., 2014). Cette unicité s’applique également au organismes « invisibles » qui peuplent ces plans d’eau. L’étude récente de ces derniers à l’aide d’outils moléculaires, a permis de mettre en évidence la présence de nombreuses séquences génétiques non encore répertoriées dans les banques de données internationales, témoignant de la présence d’une biodiversité microbienne originale. 
Au niveau des Grand Lac, la flore et faune connue sont plutôt pauvre en termes de nombre d’espèce, par contre ils constituent un des habitats du G. neocaledonicus (Erbio, 2009). Précisons qu’aujourd’hui, aucun inventaire de la faune d’invertébrés ou microflore pélagique ou benthique n’a été mené. Ce manque de connaissance devrait être en partie comblé prochainement. En effet, en novembre 2016, le projet « Planète Revisitée » piloté par la Museum d’Histoire Naturelle de Paris (MNHN), lancera un inventaire exhaustif de la faune et flore aquatique de la plaine des Lacs.
[bookmark: _Toc471390136][image: ][image: ]Figure 17: Eriaucolon sp (source : Bio eKo) et Blechnum francii (source : endemia.nc)  

[bookmark: _Toc471390077]La biodiversité terrestre
LA FLORE
[bookmark: _GoBack]Le site classé abrite les différents types d’habitats terrestres caractéristiques du Grand Sud néo-calédonien et uniques au monde : maquis minier et forêt dense humide ultramafique. Le taux d’endémisme végétal de ces formations atteint 90% dans certaines zones comme le PPRB. Le site abrite un peu plus d’une soixantaine d’espèces végétales menacées selon la dernière mise à jour de la liste rouge UICN des plantes calédoniennes (Endémia, 2016, cf. annexe 3). Parmi ces plantes, nous pouvons citer plusieurs espèces de gymnospermes menacées comme : Agathis ovata (EN), Dacrydium guillaumini (CR), Retrophyllum minus (EN) et Callitris pancheri (EN). Le site classé est aujourd’hui considéré comme une zone refuge pour certaines de ces espèces menacées. Hibbertia bouletii et Hibbertia favieri ne sont par exemple connues que de deux localités au sein du périmètre Ramsar ou en périphérie immédiate (rive Nord du lac de Yaté et confluence entre la rivière des Lacs et le Creek Pernod). Le site Ramsar et plus largement l’ensemble des zones humides du Grand Sud constituent donc une zone refuge pour de nombreuses espèces de maquis minier. Certaines zones comme les chutes de la Madeleine, la confluence du Creek Pernod et la rivière des Lacs ou la réserve du barrage de Yaté, concentrent un grand nombre de ces espèces menacées et méritent une attention particulière (deux sur trois de ces zones sont d’ores et déjà classées en aires protégées).
La forêt dense humide apparaît être l’habitat le plus riche en espèces par unité de surface. Sous la pression des activités humaines passées, celle-ci a fortement régressée pour céder sa place au maquis minier. Le site classé englobe 16 910 ha de massif forestier répartis en plusieurs massifs plus ou moins importants (cf. Fig. n°18). Les massifs les plus étendus sont (i) : le massif forestier du PPRB qui couvre la partie Nord-Ouest du site et qui appartient à un massif beaucoup plus important qui s’étire sur l’ensemble du massif montagneux ultramafique du Sud et (ii) : le massif forestier de la haute Yaté développé sur le plateau de Goro au Sud-Est du site. 
De nombreux massifs de plus faible envergure sont présents sur la partie centrale et Ouest du plateau de Goro entre les différentes zones humides. Ces différents patchs jouent un rôle important dans la continuité écologique des forêts de la zone. Ils permettent de relier le grand massif de la Fausse Yaté au massif du Pic du Pin localisé au Sud Ouest du site classé.
En dehors des zones humides, le principal habitat présent entre les massifs forestiers est le maquis minier (16 464 ha – cf. Fig. n°18). Cette formation issue de la dégradation de la forêt, présente de nombreux faciès, ainsi que des stades variés de succession vers la forêt (maquis herbacé, maquis arbustif, maquis préforestier). La diversité spécifique de ce milieu est moins élevée que celle des forêts : on estime aujourd’hui que 1 140 espèces sont présente dans cette formation, avec un taux record d’endémisme végétal (90%). 

[image: ]
[bookmark: _Toc471390137]Figure 18: Cartographie des habitats au sein du site Ramsar.


LA FAUNE
[image: ][image: ]La faune terrestre néo-calédonienne se caractérise par la quasi absence de mammifères indigènes. En effet, cette Classe de vertébrés n’est représentée que par les chauves-souris dont les roussettes. Au niveau des autres Classes de vertébrés, les oiseaux et l’herpétofaune présente une grande diversité. Pour les oiseaux terrestres 103 espèces sont présentes en Nouvelle-Calédonie dont 24 sont endémiques à l’archipel. Parmi ces 24 espèces endémiques, 17 sont aujourd’hui considérées comme menacées. Le site classé abrite l’une des plus importante population de cagou (Rhynochetos jubatus), oiseau endémique et emblématique de la Nouvelle-Calédonie. Cette espèce dernier représentant de la famille des Rhynochétidés est aujourd’hui considérée en danger d’extinction (EN) . Le site classé est l’un des plus important refuge pour cette espèce. Les forêts du site abritent aussi l’une des dernières populations de méliphage noir, Gymnomyza aubryana. Cet oiseau endémique à la Grande Terre vit dans les massifs forestiers. Le massif du PPRB est avec la massif du Mont Panié, l’un des deux sites où cette espèce a été contactée. Elle est considérée aujourd’hui en danger critique d’extinction (CR).
[bookmark: _Toc471390138]Figure 19: Meliphage noir (source : Biodiversité NC) et cagou (source : Biodiversité NC).

Outre les oiseaux, les formations végétales du site sont fréquentées par au moins quatre des neuf espèces de chauve-souris présentes en Nouvelle-Calédonie, dont notamment la roussette rousse (Pteropus ornatus) et le Chalinolobes calédonien (Chalinolobes caledonicus), endémiques à la Nouvelle-Calédonie et considérés comme en danger (EN) sur la liste rouge UICN.

L’herpétofaune néo-calédonienne se compose de scinques et de geckos. Aujourd’hui, cette faune compte plus d’une centaine d’espèces et présente un taux d’endémisme supérieur à 90 %. Plusieurs de ces espèces présentent un statut menacé. Les habitats terrestres du Grand Sud abritent plusieurs de ces espèces, notamment trois espèces de geckos géants : Rhacodactylus ciliatus (Vu), Rhacodactylus sarasinorum (Vu) et Rhacodactylus leachianus (Vu), ainsi que plusieurs espèces de scinques dont l’espèce endémique Lacertoides pardalis (VU), connu pour le moment que du Grand Sud. 

[bookmark: _Toc471390139]Figure 20: Rhacodactylus ciliatus [image: ][image: ](source : Biodiversité NC) et Lacertoides pardalis (source : Endemia.nc)

Bien que peu connu, l’entomofaune des massifs forestiers néo-calédoniens apparaît être un des maillons biologiques les plus diversifiés de l’archipel. Les quelques résultats de l’inventaire mené dans les années 90 par les entomologistes du Queensland Museum, au niveau de quatre réserves du Grand Sud, dont deux sont incluses dans le site classé (Pic du Pin et Grand Kaori), ont mis en lumière la présence de près de 1 500 espèces différentes d’insectes. Cette étude a également permis de décrire plusieurs espèces endémiques connues que de ces seules localités dont quatre genres de blattes, six espèces de pinces-oreilles, deux espèces de phasmes, plus d’une dizaines d’espèces de papillons. 

Le site classé abrite plusieurs espèces rares et menacées, tant au sein des habitats aquatiques que terrestres qui le composent. Au niveau des habitats aquatiques, les trois espèces de poissons endémiques à l’archipel ont été observées au niveau des cours d’eau ou plan d’eau du site. Notamment le G. neocaledonicus, espèce micro-endémique à la plaine des Lacs.  La flore et la faune des dolines renferment elles aussi leur lot d’originalité. Les premières études menées sur ces composantes ont mis en lumière la présence d’assemblages d’espèces originaux, avec notamment plusieurs espèces de microorganismes non connues à l’échelle internationale.
D’une manière générale, les inventaires et connaissances sur la faune aquatique demeurent parcellaires. Les points d’observations sont peu nombreux sur le réseau hydrographique du site et certaines de ces observations remontent à plusieurs années. De même l’état de santé, voire l’écologie, des espèces menacées comme les trois poissons endémiques, ne sont que très partiellement connus. 
La flore et la faune des massifs forestiers et des formations de maquis miniers qui composent le site classé, abritent également plusieurs espèces micro-endémiques au Grand Sud de l’archipel. 
D’une manière générale, le site classé abrite l’essentiel des populations connues de plusieurs espèces rares et menacées constituant ainsi une zone refuge importante pour la conservation au niveau international de cette biodiversité remarquable (critère 2 et 3 de la convention).


[bookmark: _Toc471390078]Processus ecologiques
[bookmark: _Toc471390079]Production primaire et cycle des nutriments
Les milieux aquatiques sur roche péridotitique sont naturellement pauvres en nutriments. Ils sont généralement qualifiés de milieux oligotrophes à ultra-oligotrophes et présentent de faibles concentrations en matières azotées et phosphatées, principaux éléments nutritifs dans les milieux aquatiques. Ce faible taux de nutriments est en partie lié à la nature de la végétation terrestre présente sur les bassins versants ultramafiques. Cette végétation est composée de plante dont les feuilles sont réfractaire à la dégradation. En d’autres termes, lorsque ces feuilles périssent et tombent sur le sol, elles se dégradent très lentement et enrichissent faiblement les sols en nutriments. Les nutriments des sols lessivés par les eaux de pluies constituent une grandes parties des apports en nutriments généralement présents dans les cours d’eau ou plans d’eau. 
Si la productivité des cours d’eau calédoniens n’a pas fait l’objet d’études poussées, les premiers résultats obtenus dans le cadre du programme de recherche développé sur les dolines du Grand Sud ont permis de montrer que :
· l’essentiel de la production primaire s’effectue au niveau benthique (micro-algues et bactéries photosynthétiques développés sur les substrats immergés) ;
· parmi ces organismes, nombreux sont ceux capables de fixer l’azote atmosphérique. Cela leur permet de palier les faibles concentrations d’éléments azotés aquatiques. Le développement de ces organismes crée le premier maillon des réseaux trophiques des dolines ;
· la décomposition de ces organismes après leur mort, fournie des nutriments aux maillons supérieurs essentiellement composés d’organismes détritivores benthiques ou pélagiques.
Ce modèle semble également pouvoir s’adapter aux réseaux trophiques des grands Lacs où il faut en plus ajouter des maillons supérieurs que sont les crevettes (détritivores) et les poissons carnivores tels les tilapias. 
En ce qui concerne les cours d’eau, les producteurs benthiques semblent également être à la base des réseaux trophiques. Les maillons supérieurs sont essentiellement composés d’organismes détritivores (crevettes) ou brouteurs (différents lochons). Les autres poissons (carpes calédoniennes et anguilles) ont des régimes opportunistes. 

[bookmark: _Toc471390080]Migration des espèces aquatiques et continuité écologique
En milieu tropical insulaire, les ichthyocoénoses sont essentiellement composées, en ce qui concerne les peuplements indigènes, d’espèces diadromes, c’est-à-dire effectuant leur cycle biologique entre le milieu dulçaquicole et marin (cf. Fig. n°21), avec une forte proportion d’espèces amphidromes. En Nouvelle-Calédonie la composition des ichthyocoénoses répond à ce principe. Elles se composent de quelques espèces vicariantes (K. marginata, K. rupestris, C. plicatilis et C. oxyrhynchus) qui se reproduisent en milieu marin côtier, d’espèces catadromes appartenant toutes à la famille des Anguillidae et de nombreuses espèces amphidromes (60 % des 101 espèces recensées) des familles des Eleotridae et des Gobiidae. A leurs côtés sur la partie inférieure des cours d’eau des espèces marines peuvent être sporadiquement observées (Marquet et al., 2003). Les seuls poissons primaires (strictement inféodés aux eaux douces) ou secondaires (plutôt inféodés aux eaux douces, mais capables de passer des barrières salées étroites) observés, ne sont pas indigènes au territoire (poisson rouge, carpe commune, Black Bass, tilapia, guppy, xipho et gourami perlé).


[image: ]
[bookmark: _Toc471390140]Figure 21 : Cycle biologique des poissons amphidromes (Source: Atlas of Hawaiian watershed and their resources)

Cette particularité de l’ichthyofaune peut être perçue comme une adaptation à l’habitat physique contraignant des cours d’eau insulaires tropicaux selon un modèle stochastique (Thuesen, 2011). En effet, ces écosystèmes sont marqués par de fluctuations extrêmes de leur hydrologie : sur une même année se succèdent de forts débits (généralement en saison humide) et des conditions d’étiages sévères pouvant aller jusqu’à un assec complet du cours d’eau. L’amphidromie permet alors à l’ensemble des espèces de revenir coloniser un milieu après des fluctuations extrêmes de l’habitat. La répartition le long du gradient amont-aval de ces différentes espèces va d’une part, étroitement dépendre de leur capacité de franchissement, c’est-à-dire de leur capacité à remonter les cours d’eau dont les pentes sont parfois importantes où sur lesquels des obstacles naturels sont souvent présents (cascades). De manière générale, la zone amont des cours d’eau est peuplée par le genre Lentipes dont les différentes espèces sont capables de franchir des chutes de plusieurs dizaines de mètres de hauteur. A leurs côtés, nous pouvons observer les individus du genre Sicyopterus (Keith et al., 2000 ; Keith et al., 2002). Le genre Syciopus remonte également assez haut le long des cours d’eau, mais son incapacité à franchir des obstacles présentant une ampleur aussi importante que ceux franchis par les Lentipes et les Sicyopterus limite son aire de répartition à des zones plus basses. De la même façon, les représentants du genre Stiphodon sont limités dans leur montaison par la présence de cascades supérieures à 5 à 10 m. La plupart des autres Gobiidae présentent des capacités de franchissement moindres et se retrouvent cantonnées à l’aval des premières chutes (Awaous, Stenogobius, Eleotris). D’autre part, la phase de dévalaison des larves suite à l’éclosion des œufs est également primordiale et peut s’avérer être un facteur limitant la présence de certaines espèces dans certains cours d’eau. En effet, la durée de vie en eau douce de ces larves est limitée à quelques jours, durée au-delà de laquelle elles meurent, si elles n’ont pas atteint le milieu marin. Un accès direct à la mer est donc nécessaire.
Le bassin versant drainant l’essentiel de la surface du site classé, le bassin de la Yaté, a vu sa continuité hydraulique source-lagon fortement modifiée suite à la mise en place du barrage et réservoir hydroélectrique de Yaté dans les années 60. Cet ouvrage constitue un obstacle a la migration de l’ensemble des espèces diadromes indigènes potentiellement présentes sur ce bassin. Les données existantes sur la composition de la faune piscicole du bassin versant de Yaté sont sporadiques et les données les plus anciennes remontent à 2002 (Marquet et coll.), soit plus de 40 ans après la mise en eau de l’ouvrage hydroélectrique. L’analyse de ces données met en lumière la présence en amont du réservoir d’une faune piscicole composée d’un faible nombre d’espèces indigènes (six espèces observées seulement sur le total des 3 campagnes existantes). Parmi ces espèces, trois appartiennent à la famille des Anguillidae, famille regroupant des espèces catadromes connues pour leur capacité de franchissement par voie aquatique ou terrestre des obstacles naturels ou artificiels. Outres les anguilles, ces inventaires ont mis en avant la présence du G. neocaledonicus, de la carpe commune (K. rupestris) au niveau du creek Pernod et du lochon endémique S. sarasini au niveau de la rivière blanche (Marquet et al., 2003). Les suivis effectués pour le compte de Vale-NC sur la rivière des Lacs, ont montré que seules des anguilles et la G. neocaledonicus représentaient les espèces indigènes. Aucune espèce amphidrome n’a été observée lors de ces suivis (Erbio, 2009). 
Le cours inférieur de la Yaté, en aval du barrage abrite par contre plusieurs de ces espèces dont les espèces endémiques S. sarasini et P. attiti (Marquet et al., 2002). Seulement inventoriée une fois en 2002, cette partie du site classé, est susceptible d’abriter un grand nombre d’espèces sensibles. 
Outre une connectivité source-lagon, la diadromie des différentes espèces piscicoles indigènes néocalédoniennes implique également l’existence d’une connectivité inter bassins-versants. En effet, les larves des différentes espèces se retrouvent dans le lagon à un moment où à un autre (suite à l’éclosion pour les espèces catadromes, suite à la dévalaison pour les espèces amphidromes). Au sein d’une même région, les larves provenant de différents bassins-versants se retrouvent mélangés et leur retour vers les estuaires se fait sans distinction de leur provenance. Des larves issues d’un bassin versant sont donc susceptibles de coloniser différents bassins voisins en fonction des barrières physiques existantes dans le lagon ou l’océan, ces barrières sont essentiellement les courants marins qui séparent les différentes masses d’eau marines. Cela implique que le cours inférieur de la Yaté ou d’autres cours d’eau du site classé, abritant des espèces endémiques rares et menacées, constituent des réservoirs de biodiversité permettant le réensemencement de bassins voisins. Aujourd’hui la connectivité génétique des espèces patrimoniales du site et de manière plus large du Grand Sud n’est pas connue. Il faut néanmoins préciser qu’une étude sur le sujet devrait être lancée fin 2016 par le Museum d’Histoire Naturelle de Paris sous la direction de l’Oeil. 

L’existence de l’ouvrage hydroélectrique de Yaté, obstacle à la migration des espèces amphidromes, semblerait avoir entrainé une quasi absence des ces espèces en amont du réservoir de Yaté. Nous employons volontairement le conditionnel, car le nombre d’inventaires réalisés à l’échelle de cette zone du bassin versant, est relativement faible.  
D’autre part, la diadromie de la faune indigène piscicole et d’une partie de la faune carcinologique (crevette du genre Macrobrachium), induit la nécessité de mesures de gestion réfléchies à une échelle géographique large incluant les zones humides continentales, mais également le milieu lagonaire où ces espèces effectuent une partie de leur cycle de vie. 

[bookmark: _Toc471390081]Connectivité des habitats terrestres
Les habitats terrestres du site classé se composent essentiellement de massifs forestiers entrecoupés de différentes formations de maquis (herbacé, arbustif, para et pré-forestier). Les formations de maquis ne sont pas des formations climaciques du plateau de Goro. Celui-ci était initialement entièrement recouvert par des formations forestières. Sous l’action des feux de brousses liés aux activités anthropiques passées ces formations ont fortement régressé et laissé la place à des formations secondaires de maquis plus ou moins arbustives en fonction du degré de récurrence des incendies (cf. Fig. n°22). En l’absence de pression (incendie, cerf) sur de longue période chaque formation est capable de se régénérer passivement en un massif forestier.  La dynamique est plus ou moins longue en fonction de la distance avec les massifs forestiers en place susceptibles de participer au réensemencement naturel des zones dégradées. Aujourd’hui, la présence de pressions diverses freine fortement voire bloque cette dynamique. Même en l’absence d’incendies répétés, la pression exercée sur les formations végétales par les cerfs et dans une moindre mesure par les cochons sauvages, bloque souvent cette dynamique. On assiste alors à la mise en place de processus d’autosuccession des différentes formations de dégradation.
[image: ] 
[bookmark: _Toc471390141]Figure 22 : Dynamique végétale des massifs forestiers ultramafiques face aux phénomènes d’incendies.

Les massifs forestiers de la partie Sud-Est du site classé, ainsi que ceux situés plus au Sud ont servi dernièrement de site pilote pour des études scientifiques relatives à la connectivité écologique. Les principales conclusions de ces études confirment que les formations de maquis para ou pré-forestiers sont bien des forêts en devenir et doivent donc à ce titre être protégées. Ces conclusions soulignent également le fait que la gestion des massifs actuels et leur importance d’un point de vue de la conservation, sont étroitement dépendante de la place de leur taille, mais également de leur positionnement dans le paysage : un îlot forestier isolé aura moins d’importance qu’un îlots servant à connecter deux massifs forestiers. 
Le travail actuellement en cours au sein de la province Sud pour redimensionner le réseau d’aires protégées du Grand Sud, est entrain d’intégrer ces conclusions, afin d’obtenir un réseau écologiquement fonctionnel.
La Figure 23 illustre un exemple d’organisation des enjeux de gestion des massifs forestiers du Sud-Est du site classé.

[bookmark: _Toc471390142]Figure 23 : Exemple d’une organisation des enjeux de conservation prenant en compte les capacities de conversion au sein de quatre grands massifs forestiers à conserver intégralement et de corridors entre îlots forestiers (source: Birbaum et al., 2016).  [image: ]















[bookmark: _Toc471390082]Valeurs économique et sociale du site Ramsar

La totalité du site Ramsar est sur du foncier appartenant aux collectivités publiques. Aujourd’hui, aucune tribu ou habitation ne sont présentes dans le site à l’exception des personnes de la tribus d’Unia qui furent expulsées de celle-ci il y a quelques années et qui depuis se sont illégalement installées à proximité de l’aire protégée des Bois du Sud. 
Cette absence de population ne signifie pas que les écosystèmes qui composent le site ne possèdent aucune valeur économique. En effet, du fait de la connectivité qu’il existe entre les zones humides classées et les bassins versants voisins, celui-ci a des fonctions écologiques importantes pour les zones voisines (approvisionnement en eau, régulation des débits des cours d’eau,…). De même certains écosystèmes sont aujourd’hui exploités que ce soit pour :
· la production commerciale de bois d’œuvre ;
· la production d’hydroélectricité ;
· le tourisme de nature.

[bookmark: _Toc471390083]LA PRODUCTION D’EAU POTABLE
Plusieurs captages d’eau sont présents au sein du site classé (cf. Fig. n°24). Les informations relatives à ces captages sont synthétisées dans le tableau 4.
[bookmark: _Toc471390156]Tableau 4 : Liste des différents captages d’eau présents au sein du site Ramsar ou en périphérie.
	Nom du captage
	Arrêté captage
	Volumes autorisés
	Bénéficiaire
	Périmètre de protection

	Captage du lac de Yaté
	70-2007/PS
	· 55 200 m3/jour
· 1 660 000 m3/mois
· 18 000 000 m3/an
	Vale-NC (usine et base-vie)
	Oui
(arrêté 2010-2179/GNC)

	Captage du creek Nicolas
	71-075/CG
	Réservoir de 100 m3
	Tribu de Waho
	Oui
(arrêté 71-075/CG)

	Captage du creek mission
	71-429/CG
	_
	Tribu de Touaourou 
	Oui
(arrêté 71-429)

	Tranchée drainante de la Kuebini
	2662-2013/ARR/DDR
	50 m3/heure
	Tribu de Goro et Touaourou
	Non 



La tranchée drainante de la Kuebini mise en place par la mairie de Yaté, a permis de remplacer le captage du creek mission qui alimentait la tribu de Touaourou, ainsi que les captages qui alimentaient la tribu de Goro. Elle a bénéficié d’un périmètre de protection des eaux acté en avril 2016 par arrêté du Haut Commissaire. Cet arrêté a été rendu caduque en août 2016, la compétence en la matière n’étant plus du ressort de l’Etat mais de la Nouvelle-Calédonie. 
[image: ]Le captage n’est pas directement inclus dans le site classé. Toutefois, une partie du bassin versant de la Kuebini et donc du périmètre de protection rapproché, ainsi qu’une partie du périmètre de protection éloigné, sont inclus dans le site classé. 
[bookmark: _Toc471390143]Figure 24 : Localisation des captages d’eau et des périmètres de protection des eaux au sein et autour du site Ramsar.

Le site classé permet d’assurer l’intégrité de la ressource en eau qui alimente les tribus de Waho, Touaourou et Goro, ainsi que l’alimentation en eau du site industriel de Vale-NC. Les zones humides du site fournissent environ 18 500 000 m3/an d’eau potable aux populations et industriels de la région de Yaté. Outre ce service d’alimentation en eau, il faut également souligner que le site classé permet la régulation de la qualité de cette eau. Les étendues de zones humides stagnantes permettent en effet la filtration des eaux et leur épuration naturelle.

[bookmark: _Toc471390084]LA PRODUCTION HYDROÉLECTRIQUE
Le barrage du lac artificiel de Yaté fournit 20% des besoins en énergie de la Nouvelle-Calédonie. L’opérateur du barrage, Enercal, produit de l’électricité pour alimenter à hauteur de 90 % l’usine Doniambo de la SLN localisée à Nouméa et à hauteur de 10 % les habitants du Grand Nouméa.
Ce barrage présente une puissance installée de 68 MW et produit en moyenne annuellement 307 GWh.
Cette production hydroélectrique bénéficie des services d’approvisionnement en eau, ainsi que de régulation de la ressource, fournis par les écosystèmes du bassin versant de Yaté, partie intégrante du site classé. 
La valeur ajoutée brute de l’activité hydroélectrique sur le site classé est comprise entre 1 710 et 2 400 millions de F CFP/an (Binet et al., 2016).

[bookmark: _Toc471390085][image: ]LA PRODUCTION SYLVICOLE
La sylviculture s’est développée dans le milieu des années 70. A l’époque, cette filière était essentiellement basée sur l’utilisation du pin des Caraïbes ou pinus. 
Environ 1 100 ha ont été plantés à l’échelle de la province Sud et notamment sur plusieurs sites présents à l’intérieur de site Ramsar : la chute de la Madeleine et Netcha (Cf. Fig. n°26). La gestion de cette plantation a été confiée à la Société Anonyme d’Economie Mixte (SAEM) Sud Forêt, composée de la province Sud, Promo-Sud et la Caisse des Dépôts, créée en 2012. Outre la gestion de ce patrimoine forestier, cette structure a pour principale vocation de développer et diversifier la filière sylvicole en plantant en plus du pinus historiquement utilisé, des essences tropicales endémiques à forte valeur ajoutée (l’Araucaria, le Kaori, le Mahogany ou le Santal). Il est prévu la plantation de 1 500 ha supplémentaires entre 2012 et 2017.  Aujourd’hui, ce sont environ 500 ha de plantation qui sont présent dans le périmètre Ramsar, au niveau de Netcha et des chutes de la Madeleine, ainsi qu’au niveau de l’entrée du PPRB et des Bois du Sud.
[bookmark: _Toc471390144]Figure 25 – Exploitation sylvicole de la plaine du champ de Bataille
Parallèlement à ces plantations, la SAEM a également pour vocation d’accompagner la professionnalisation des acteurs de la filière sylvicole (entreprises de travaux forestiers, pépinières, scieries et producteurs de matériaux).
[image: ]Outre la SAEM Sud Forêt, la SAS Sud reboisement a été créée en 2010 sur les bords du lac de Yaté, au sein du site classé. Issue du Pacte pour le développement durable du Grand-Sud signé entre Vale-NC et les populations locales en 2008, elle a pour principal objectif de fournir des plants pour la revégétalisation des sites dégradés du Grand Sud non concernés par l’activité minière de Vale-NC (ces sites sont gérés par l’industriel directement). Equipée de six serres d’une capacité de 80 000 plants chacune, elle
[bookmark: _Toc471390145]Figure 26 – Zone de plantation sylvicole au sein du périmètre Ramsar

espère pouvoir sortir 500 000 plants par an d’ici 2016 et ainsi reboiser 300 ha/an. Une partie de son activité a dernièrement été orientée vers la production commerciale de plants pour alimenter le programme de plantation de la SAEM Sud Forêt. 
.
[bookmark: _Toc471390086]LE TOURISME DE NATURE
La région du Grand Sud est un site « phare » et en cours de développement en terme de destination touristique. Les atouts naturels du site classé et sa proximité avec le Grand Nouméa, principal bassin de population de l’archipel, lui confère un positionnement clé pour offrir aux citadins une escapade « nature » et « famille » dont les principales valeurs sont la découverte et le bien être via le sport (source : TNS, 2013). Aujourd’hui, l’offre touristique existante dans le Grand Sud est orientée vers ces activités de sport-nature : randonnée, VTT, balades en kayak,...
Sur la base des chiffres issus des comptages effectués par la province Sud au sein des aires protégées présentes dans le site classé (Parc Provincial de la Rivière Bleue, Chutes de la Madeleine, Bois du Sud et Netcha), la fréquentation du site Ramsar peut être estimée à plus de 50 000 touristes par an (cf. tableau ci-dessous). Ces touristes sont essentiellement des touristes résidents (80%), c’est à dire des Néo-Calédoniens (Dominique et al., 2016). Il faut également préciser que les comptages effectués par la province le long des sentiers de randonnée du Grand Sud ont permis d’évaluer leur fréquentation à un peu plus de 20 000 personnes par an.
[bookmark: _Toc471390157]Tableau 5 : Synthèse du nombre de visiteurs ayant fréquenté le site classé en 2014.
	Site
	Nombre de visiteurs annuel
	Source

	Parc Provincial de la Rivière Bleue
	30 000
	province sud

	Chutes de la Madeleine
	10 000
	province sud

	Netcha
	6 500
	province sud

	Bois du Sud
	4 000
	province sud

	Total
	50 500
	





 
	



[bookmark: _Toc471390087]Vocation à accueillir du site Ramsar

Accueillir du public quel qu’il soit dans un site naturel tel que le site Ramsar des Lacs du Grand Sud, c’est se préoccuper à la fois de la sauvegarde et de la valorisation de ces espaces : mieux le faire connaître, sensibiliser à sa fragilité, sa rareté ou à la richesse d’un patrimoine parfois mis sous pression. C’est aussi une source de retombées économiques locales. L’ouverture au public d’un espace naturel parfois sensible et fragile oblige à s’interroger sur la capacité de ce dernier à supporter la présence de ce nouveau public. En d’autres termes cela implique une réflexion sur le dimensionnement des aménagements afin de s’assurer qu’ils ne menacent pas la pérennité des habitats et espèces. 
Un des objectifs du classement à la convention Ramsar était que ce dernier constitue un levier pour le développement économique de la région Grand Sud, notamment au travers le développement d’un tourisme durable. 
Aujourd’hui, des infrastructures et des activités touristiques existent au sein du site classé ou en périphérie de celui-ci. Au sein du site classé, ces infrastructures et des activités sont essentiellement concentrées au sein des aires accueillant du public : Parc Provincial de la Rivière Bleue, Netcha, Bois du Sud, Chute de la Madeleine. Entre ces aires protégées, existent également un réseau de sentiers pédestres et de pistes cyclables les reliant entre-elles et à d’autres sites touristiques du Grand Sud localisés en périphérie du site Ramsar. Dans les chapitres suivants, un descriptif synthétique des activités et infrastructures présentes est fait.
[bookmark: _Toc471390088]Les activités et infrastructures existantes
[bookmark: _Toc471390089]Les aires protégées
[image: ]Le Parc Provincial de la Rivière Bleue
Créé en 1980, le PPRB s’étend sur plus de 22.000 ha de maquis miniers et forêt humide ultramafique. Il englobe l’ensemble des bassins versants de la Rivière Bleue et de la Rivière Blanche, qui alimentent le réservoir hydroélectrique de Yaté. 
Ce parc abrite de nombreux vestiges de l’exploitation forestière et minière ancienne, permettant aux visiteurs d’en apprendre plus sur l’Histoire de la région. 
Plusieurs zones du PPRB ont été aménagées pour attirer et accueillir le public, mais  également pour lui faciliter la découverte de cet environnement unique. Des aménagements permettant les loisirs de pleine nature ont été mis en place, tels que :
· des pistes de randonnées pédestres,
· des pistes pour les randonnées VTT ou Footbike,
· des zones de bivouac.
Aujourd’hui, neuf prestataires privés opèrent au sein du parc et proposent des activités aux visiteurs : grimpes d’arbres, locations de VTT et footbikes, ballades en kayak, randonnées pédestres guidées, accueil de visites guidées (japonais, croisiéristes). Une activité de Bird-Watching est également réalisée au sein du parc par un prestataire privé. 



La réserve naturelle des Chutes de la Madeleine
La réserve des chutes de la Madeleine couvre environ 400 ha de maquis minier et de reliquats de forêt humide ultramafique. Cette réserve le long de la Rivière des Lacs, illustre le fort taux d’endémisme de la flore du site classé. Le long du sentier botanique, on peut observer les 168 espèces végétales différentes qui composent la zone, parmi lesquelles sept conifères primitifs, vestiges du Gondwana. La rivière des Lacs qui traverse la réserve abrite les célèbres Chutes de la Madeleine. Ancien lieu de baignade des néo-calédoniens, le site est aujourd’hui fermé à ce loisir afin d’assurer la protection de la végétation rare présente sur les berges (bois bouchons…) 

Les AGDR de Netcha et Bois du Sud
[image: ]Localisé à proximité de la réserve des chutes de la Madeleine, le site de Netcha a été aménagé pour compenser l’interdiction de baignade et de bivouac à l’intérieur de la réserve. Ce site comprend plusieurs emplacements de camping, des farés, et des sanitaires.  Des activités y sont proposées comme le VTT ou le kayaking. Des sentiers de randonnées traversent le site et des visites guidées pour les touristes japonais et croisiéristes y sont organisées.  La gestion de cette AGDR a été confiée à un prestataire privé.
Le site des Bois du Sud est localisé en face de l’entrée du PPRB. Créée en 2009, cette AGDR a été mise en place pour offrir un site de bivouac à proximité du PPRB tout en permettant la conservation du patrimoine naturel. Comme pour le site de Netcha, sa gestion a été confiée à un prestataire privé.

[bookmark: _Toc471390090]Les structures d’hébergement
Plusieurs structures d’hébergement sont aujourd’hui présentes au sein du site Ramsar et en périphérie. Le tableau ci-dessous liste ces structures.

[bookmark: _Toc471390158]Tableau 7 : les structures d’hébergement existantes au droit du site pilote* 
	Type d’hébergement
	Identité
	Nbre de visiteurs

	Hôtel écolodge
	Kanua Tera. 18 bungalows (2 à 3 adultes + 2 enfants)
	Taux de remplissage annuel 60%

	
Gîtes
	
St. Gabriel (+camping)
	50 à 60 personnes par semaine (pendant les vacances et longs week-ends)

	
	Iya
	Non communiqué

	

Camping
	Unia
	Entre 10 et 20 personnes par semaine (pendant les congés et longs week-ends)

	
	Atti
	Ne fonctionne quasiment plus

	
	Port Boisé
	Entre 40 et 70 personnes par semaine (période de vacances/longs week-ends)

	Aires aménagées pour le camping
	Bois du Sud
	1.000 nuitées pas an (2014)

	
	Netcha
	1.324 nuitées par an (2014)

	Aires de bivouack
	Plusieurs aires de bivouac au sein du PPRB
	-


[bookmark: _Toc328722047]*Les taux d’occupation sont approximatifs et se basent sur les données parfois peu structurées fournies par les opérateurs. A noter également que ces comptages incluent pour le Kanua Tera et le gîte St Gabriel les séjours des employés des entreprises de la zone (Enercal, Vale NC et leurs sous-traitants). En grisé : les deux infrastructures d’accueil présentes au sein du site classé. 
L’analyse des retours fait par les différents clients, menée dans le cadre d’une étude de faisabilité sur l’écotourisme dans la Grand Sud, a mis en lumière des avis plutôt négatifs concernant les différents gîtes et Ecolodge de la région. La propreté des gîtes et l’état des sanitaires sont souvent cités comme des facteurs négatifs. Si à l’écolodge le standing est de meilleure qualité, ce dernier est souvent perçu comme insuffisant en regard des prix pratiqués (entre 19 000 et 25 000 F CFP la nuit). Seule l’aire de bivouac de la Netcha, seule aire de bivouac référencée sur les sites internet ayant servi à cette enquête, bénéficie d’avis très favorables. Les aménagements et l’accueil y sont considérés comme les points forts de même que l’environnement naturel exceptionnel du site. 
Concernant le site de Netcha, des réflexions sont en cours pour proposer en plus du bivouac, un hébergement de gamme supérieur (chalet bois – com. pers. DEFE). 

[bookmark: _Toc471390091]Les activités de sport-nature
L’offre touristique actuelle sur le site Ramsar est en adéquation avec le profil naturel du site. L’essentiel de l’offre se focalise sur un tourisme nature ou sport-aventure. Le tableau suivant synthétise les différents opérateurs actifs.
[bookmark: _Toc471390159]Tableau 8 : Opérateurs touristiques proposant des activités sur le site Ramsar
	Secteur d’activité
	Types d’activités
	Opérateurs
	Sites

	Activités terrestres
	Randonnée pédestre guidée
	Caledonia tour
	Sentiers du PPRB

	
	
	Caltours
	Sentiers du PPRB

	
	Grimpe d’arbres
	Loisir Concept
	PPRB

	
	Camp multi-activités
	Escal’aventure
	PPRB

	
	VTT/Footbike
	Sud Loisir
	PPRB

	
	Tour 4x4
	Toutazimut
	PPRB, plaine des Lacs

	
	
	Caledonia Tours
	PPRB

	
	Tour navette
	Sweety Tours & Transport
	PPRB, chutes de la Madeleine

	
	
	Caledonia Tours
	

	Activités nautiques
	Ballade en kayak
	Aventure Pulsion
	PPRB

	
	
	Sud Loisir
	PPRB

	
	
	H2O Odyssée
	PPRB



La quasi-totalité de ces opérateurs sont des entreprises basées à Nouméa ou sur le Grand Nouméa et qui développent tout ou partie de leur activité sur le site Ramsar et de manière plus large dans le Grand Sud.

La randonnée
La randonnée est l’un des produits touristiques phares à l’échelle du Grand Sud. Cette activité de sport-loisir permet en effet de découvrir la beauté des paysages du site, mais également l’histoire de la zone. Depuis plusieurs années, la province Sud (DJS et PPRB) développe et entretient des sentiers de randonnées dans la région. Plusieurs d’entre eux, dédiés aux randonnées pédestres, équestres et au VTT, ont d’ores et déjà été balisés : 
· Le GR NC1 : ce sentier a pour point de départ la Baie de la Somme en Baie de Prony, et permet en plusieurs jours de traverser tout le Grand Sud vers le Nord, pour atteindre la vallée de la Dumbéa. Il traverse le site classé. Ce GR relie la baie de Prony, les aires protégées de Netcha et du Parc Provincial de la Rivière Bleue (PPRB) avant de remonter vers la Dumbéa. Plusieurs refuges ont été aménagés (refuge des Néocallitropsis, Netcha, Ouénarou, des Triastaniopsis, des Mulletiers, de la Mine Soleil). Ce GR permet aux randonneurs de découvrir la nature du Grand Sud, ainsi que les différents vestiges des exploitations minières et forestières des siècles derniers. 
· Plusieurs autres sentiers de Promenade Randonnée (PR) sont également balisés (12 au sein du PPRB et 4 dans le reste du site). Comme le GR, ces sentiers permettent de découvrir la beauté naturelle du site, ainsi que les nombreux vestiges culturels présents.
· Depuis 2011, 142 km de circuits VTT ont été aménagés par la province Sud autour du site de Netcha. Ces pistes relient les différentes zones de la région  (Plaine des Lacs, Creek Pernod, Pic du Pins, Carénage). Elles sont en accès libre et sont entretenues par la province Sud.
· Plusieurs pistes pour la randonnée en VTT ou Footbike sont également présentes au sein du PPRB.  
Près de 400 km de sentiers concernent le site Ramsar et on y comptabilise :
· 18 sentiers de petite randonnée ;
· 7 étapes du GR qui reliera à termes la pointe Sud de la Grande Terre à la pointe Nord ;
· 9 pistes cyclables représentant 142 km de pistes VTT ;
· pistes VTT et Footbike du PPRB
[bookmark: _Toc471390146][bookmark: _Toc452368344][bookmark: _Toc326421033][image: ]Figure 27 : Les différents itinéraires cyclables des boucles de Netcha.

D’autres sentiers existent également autour du site classé et sont utilisés par les habitants des tribus voisines pour amener les touristes en promenade. Ces sentiers se situent au niveau de la tribu de Goro, le long de la cascade de Goro sur la Wadjana et permettent de remonter jusqu’à la plaine des Lacs. Des sentiers partant de la côte Est au niveau de la tribu de Touaourou existent également et sont conseillés aux touristes par le personnel du gîte St Gabriel. 
Au niveau de la tribu d’Unia, des sentiers reliant la tribu au PPRB en longeant la rivière Pourina, sont connus par les habitants de la tribu. Ces habitants souhaiteraient y développer des activités de randonnée pédestre (Grand chef d’Unia, com. pers.). Aujourd’hui ces sentiers ne répondent aux normes de la FFRP et ne sont donc pas identifiés comme GR ou PR.

Le Kayak
Trois opérateurs permettent aujourd’hui d’effectuer des randonnées en kayak sur le réservoir de Yaté à partir du PPRB. Le produit phare est la balade dans la forêt noyée à la pleine lune. Ce produit attire plus de 1 000 touristes  par an. Ils offrent également des sorties pour des groupes scolaires et des comités d’entreprise (300 à 400 personnes/an).
Cette activité est idéale pour découvrir des paysages et zones naturelles difficilement accessibles par la terre. 


La pêche sportive
Au niveau du réservoir hydroélectrique de Yaté, le Black Bass (Micropterus salmoides) a été introduit dans les années 60 afin de permettre le développement de la pêche sportive. Réglementée par le Code de l’Environnement de la province Sud, cette pêche fait l’objet d’un encadrement particulier : ouverte du 1er janvier au 30 septembre, elle ne peut être pratiquée que suite à la demande d’un permis de pêche auprès de la province. Ce sont environ 500 demandes par an qui sont effectuées.

Le site Ramsar bénéficie d’ores et déjà de l’existence d’infrastructures et d’activités touristiques. Ces activités essentiellement développées au sein des aires protégées pouvant accueillir du public sont basées sur la nature. Il s’agit en effet d’activité de sport-nature telles que la randonnée pédestre ou à vélo, le kayac ou la pêche sportive.  Au sein du site des aires de bivouacs ont été aménagées par la province et permettent aux visiteurs de passer une ou plusieurs nuits sur place. En périphérie du site, sur la côte Est, plusieurs structures d’hébergement existent au niveau des différentes tribus de Yaté. Ces structures mériteraient aujourd’hui d’être renforcées afin de mieux correspondre aux attentes des touristes.
De nouveaux produits touristiques continuent à voir le jour (Birdwatching) ou sont en projet au niveau du site. La compatibilité avec les objectifs de conservation du site de certains de ces projets comme le développement d’activités de loisirs motorisées (quad, motocross, 4x4) ou de sport aérien (parapente), devra également être étudiée. 
[bookmark: _Toc471390092]Le développement de l’écotourisme dans le Grand Sud
Aujourd’hui en adéquation avec les orientations issues des assises du tourisme qui se sont tenues fin 2015 et début 2016, la province Sud souhaite développer le tourisme nature dans le Grand Sud et plus particulièrement l’écotourisme. Selon The International Ecotourism Society (TIES), l’écotourisme est : «un tourisme responsable au sein de zones naturelles qui participe à leur conservation, au bien être des populations locales et qui contribue à l’éducation des différents acteurs ». L’écotourisme se définit par six points :
· un tourisme vers des destinations naturelles ;
· la minimisation des impacts liés à l’activité touristique ;
· la production de bénéfices financiers en faveur de la conservation ;
· la production de bénéfices financiers ou source d’emplois en faveurs des populations locales ;
· le respect des cultures locales ;
· le soutien des droits de l’Homme et des processus démocratiques.
Le site Ramsar est, avec le Grand Lagon Sud inscrit au patrimoine mondial,  l’un des atouts naturels reconnus à l’échelle internationale, sur lequel le développement de l’écotourimse dans la région pourra s’appuyer. La récente étude de faisabilité relative à ce type de tourisme menée à l’échelle du Grand Sud a émis un certain nombre de recommandations qui pourront aider les différents acteurs intervenant sur le site Ramsar et en périphérie à développer des activités écotouristiques (Gavoty et al., 2015).
Le tableau suivant synthétise les recommandations pouvant s’appliquer directement aux acteurs du site et à ceux vivant à proximité, en les adaptant. L’ensemble des recommandations sont consultables dans l’étude de Gavoty et al., 2016. 
 


[bookmark: _Toc471390160]Tableau 9 : Synthèse des recommandations établies pour le développement de l’écotourisme dans le Grand Sud  (Gavoty et al., 2015)
	Thématique
	Recommandations

	Planification
	Au niveau des tribus voisines du site :
· identifier les projets touristiques et/ou activités économiques (transports, vente de fruits et légumes, produits de la mer, artisanat local,…), souhaités par chaque tribu et pouvant avoir un lien avec le site Ramsar
· identifier les ressources existantes et les moyens à mettre en œuvre
· identifier les partenariats possibles avec les opérateurs privés pour lancer les activités.

	
	Améliorer les infrastructures existantes (réfection des route, panneaux de signalisation, …), mais également la qualité des structures d’hébergement et/ou en mettre en place de nouvelles.

	
	Privilégier les infrastructures et produits touristiques proposant une immersion dans l’environnement naturel et culturel du site, tout en le préservant. 

	
	Etre en adéquation avec les autres composantes du plan de gestion environnementale du site

	
	

	Soutien à l’entreprenariat écotouristique
	Création d’une base de données des entrepreneurs écotouristiques pour mieux connaître et suivre le développement de leur activité et offrir des solutions adaptées à leurs besoins. 

	
	Mise en place d’enquête auprès des visiteurs du site pour mieux cibler leurs attentes et leurs disponibilités à payer différentes catégories de services.

	
	Créer un label ou marque collective provincial « écotourisme » pouvant s’inscrire dans les certifications internationales existantes sur l’écotourisme

	
	Favoriser les interactions public/privés et opérateurs privés/populations locales

	Sensibilisation/renforcement de capacité
	Organiser une campagne de formation à l’écotourisme

	
	Promouvoir les échanges d’expériences avec des pays voisins comme l’Australie et la Nouvelle-Zélande qui ont déjà largement développé l’écotourisme

	
	Etablir un groupe d’expert en charge de suivre le développement de l’écotourisme et évaluer la qualité des prestations

	
	Mettre en place une campagne de sensibilisation aux vertus de l’écotourisme pour le site Ramsar, visant les tours opérateurs et autres professionnels du tourismes (hôteliers de Nouméa,…), afin qu’ils contribuent à stimuler la demande. 

	Mécanismes de financement
	Mise en place de mécanismes financiers permettant de générer des recettes pour la conservation du site Ramsar



Concernant le dernier point du tableau ci-dessus, une étude relative aux mécanismes financiers pouvant générer des recettes pour le financement de la gestion environnementale en province Sud est en cours. Cette étude a pour site pilote le Grand Sud, dont le site Ramsar et les aires protégées qui le compose.

Le site Ramsar est aujourd’hui perçu comme un moteur du développement de l’activité touristique pour l’ensemble de la région du Grand Sud. La nouvelle stratégie de développement de l’activité touristique de la province Sud issue des ateliers du tourisme qui se sont tenus fin 2015/début 2016, a identifié le tourisme vert et le tourisme culturel comme les principaux types de tourismes à développer en s’appuyant notamment sur  les sites reconnus au niveau international, tel le site Ramsar des Lacs du Grands Sud ou les sites UNESCO. En adéquation avec ces orientations, le développement de l’écotourisme est souhaité par la province, notamment à l’échelle du Grand Sud où le site Ramsar constitue un maillon clé pour un tel type de tourisme.

[bookmark: _Toc471390093]Capacité a accueillir le public
[bookmark: _Toc471390094]La capacité d’accueil
Le public cible et niveau de fréquentation
Le principal public du site Ramsar est composé par les résidents calédoniens du Grand Nouméa qui viennent passer la journée ou le week-end dans le Grand Sud. Quelques touristes internationaux descendus dans les hôtels de la capitale profitent d’excursions organisées à la journée vers le PPRB ou les autres aires protégées, pour venir découvrir cet environnement unique.
Ce sont un peu plus de 50 000 personnes qui visitent le site Ramsar chaque année. Il faut également prendre en compte le fait que 3 600 cyclistes ont arpenté les pistes VTT de Netcha en 2015 et la même année 21 000 personnes ont randonné le long des sentiers du Grand Sud qui sillonnent en partie le site Ramsar. Des pics de fréquentation peuvent également être observés lors des quelques évènementiels organisés sur le site et portés par la province Sud (Netch’Aventure, journée mondiale de l’environnement) ou des évènements sportifs comme la Gigawatt.

Les attentes du public
Les principales attentes des publics sont :
· de pratiquer une activité sportive dans un cadre naturel préservé et à forte valeur esthétique ;
· la possibilité de pouvoir se détendre et se ressourcer dans un environnement naturel serein ;
· de pouvoir découvrir les modes de vie traditionnel des populations locales présentes en périphérie du site. 
· de découvrir le fonctionnement des zones humides de la région des Grands Lacs, ainsi que la biodiversité exceptionnelle qu’elle abrite;
Une fois au sein du site ces différents publics sont donc libres de pratiquer les activités de loisirs, sport et découvertes proposées.
Ils sont alors considérés soit comme individuels évoluant au sein du site (randonnées pédestres, VTT, …), soit comme accompagnés lors de la pratique de certaines activités (visites guidées, Birdwatching, kayac, …).
En termes de mise en place d’une politique de gestion à l’échelle d’un territoire de 44 000 ha, cela impliquera des approches ciblées et complémentaires afin de viser à la fois les pratiquants individuels et ceux bénéficiant d’un encadrement professionnel. 
Par exemple, la sensibilisation aux règles de gestion en vigueur de pratiquants individuels passe souvent par la présence sur le terrain d’agents, alors que la sensibilisation des pratiquants encadrés se fera au travers des professionnels en charge de l’activité, professionnels sensibilisés au préalable et dont l’engagement peut souvent se matérialiser au travers la mise en place d’une charte ou convention avec le gestionnaire du site. 

[bookmark: _Toc471390095]La capacité de charge
Il faut garder à l’esprit que l’un des enjeux prioritaires du site Ramsar est d’allier développement économique et préservation de la biodiversité. Il est donc primordial de s’assurer que les activités touristiques proposées pour faire découvrir les richesses naturelles et culturelles du site conservent bien tout leur caractère durable et ne deviennent pas à leur tour des menaces ou pressions pour l’environnement. 
A ses débuts, la capacité de charge était définie comme le seuil d’activités récréatives qu’un espace peut supporter pour garantir aux usagers, de façon durable et constante, un bien-être physique et psychologique lors de leurs loisirs dans un environnement de qualité » (Wagar, 1964). Cette notion a depuis évoluée pour intégrer toutes les dimensions naturelles, humaines et économiques d’un espace.  En 2007, Duvat et Magnan lors d’une conférence débat sur la fréquentation de l’île de Ré précisaient que la capacité de charge était : « le seuil de fréquentation d’un territoire au-delà duquel apparaissent, d’une part, des dysfonctionnements relatifs à la saturation des infrastructures (routes, aires de stationnement, réseaux…) et d’autre part, des problèmes environnementaux et sociétaux ». 
Brigand et Leberre dans leur étude sur la capacité d’accueil de l’île d’Yeu ont résumé la capacité de charge comme étant : 

Capacité de Charge = CAI + CP + CE + CPH +CPV

CAI = Capacité d’accueil des infrastructures (hébergements et infrastructures routières)
CP = Capacité physique (la fréquentation que peut accueillir l’île en termes de sécurité)
CE = Capacité écologique (la fréquentation que peut accueillir l’île en fonction de la disponibilité en ressources naturelles et de l’état de conservation de la faune et de la flore)
CPH = Capacité psychologique des habitants de l’île (la fréquentation que peut accueillir l’île selon les habitants)
CPV = Capacité psychologique des visiteurs (la fréquentation que peut accueillir l’île selon l’avis des visiteurs et résidents secondaires)

Le processus de définition de la capacité de charge prend donc en compte deux parties complémentaires : 
· une partie descriptive de l’espace étudié (physique, écologique, sociale et économique) et du type d’impacts attendus qui définira le type de capacité de charge par thème
· une partie évaluative qui définit les niveaux d’impact acceptables. Elle commence par définir les conditions désirables/supportables en spécifiant les niveaux acceptables de changement (choix de l’étalonnage et des curseurs) pour chaque type de capacité de charge.
Appliqué au site Ramsar, calculer la capacité de charge du site revient donc à évaluer les différentes capacités de charge inhérentes à l’ensemble des milieux naturels qui sont ouverts à la fréquentation au travers les activités présentées dans le paragraphe précédents. En l’état actuel des connaissances sur l’impact de la fréquentation humaine sur les différents milieux naturels calédoniens il apparait difficile de définir pour chacun d’entre eux une valeur seuil permettant de garantir leur conservation. 
Pour certains paramètres tels le taux de satisfaction des visiteurs, la capacité d’accueil ou la capacité physique définie sur les bases du nombre de personnes pouvant être accueillies sur site en toute sécurité, le calcul pourrait être effectué, moyennant la mise en place d’éco-compteurs ou d’enquêtes. Il sera en revanche plus délicat d’évaluer le seuil de fréquentation au-delà duquel une altération inacceptable des différents milieux naturels survient. 
[bookmark: _Toc471390096]L’intérêt pédagogique du site
[bookmark: _Toc471390097]Intérêt « nature et paysages»
Le site des Lacs du Grand Sud constitue une vitrine unique du fonctionnement d’un pseudo-karst péridotitique, mais également d’une zone humide abritant une biodiversité unique au monde.  Le tableau suivant synthétise les zones humides et espèces pouvant être mises en valeurs. 

[bookmark: _Toc471390161]Tableau 10 : Synthèse des zones humides et espèces affiliées pouvant être mises en valeur
	Secteur
	Type de publics
	« infrastructure péda-gogiques existantes» 
	Accès
	Potentiel d’interprétation[footnoteRef:3] [3:  Potentiel d’interprétation : il s’agit des points d’intérêts relatifs aux éléments naturels (abiotiques et biotiques) et humains propres à un site, qui peuvent contribuer, si ils sont mis en avant, à aider le visiteur à prendre conscience de l’importance de la gestion durable du site.  ] 


	Plaine des Lacs
	Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	aucune
	Accès libre et accompagné
	Découverte des zones humides et des signes visibles du fonctionnement du pseudo-karst péridotitique
Paysage

	Netcha/Chute de la Madeleine et flore endémique
	Botanistes
Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· Sentier botanique
	Accès libre et encadré
	Découverte de la rivière des Lacs et de la flore liée aux milieux aquatiques (bois bouchon)
Découverte du G. neocaledonicus
Découverte du cycle de l’eau
Découverte de la flore endémique des forêts et maquis du sud
Paysage

	Bois du Sud
	Botanistes
Touristes locaux et internationaux
	· Point de vue de la Forêt caché
	Accès libre et encadré
	Découverte du paysage des zones humides
Découverte 

	Parc Provincial de la rivière bleue
	Ornithologues
Botanistes
Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· Sentier botanique du Palmetum
· Exposition permanente à la maison du parc
· Panneau sur la Faune-Flore terrestres
· Birdwatching
	Accès libre et encadré
	Découverte de la forêt humides et des espèces végétales
Découverte du rôle des forêts dans le cycle de l’eau
Observation et écoute des oiseaux 
Observation des gecko et scinques
Découverte de la forêt noyée

	Réservoir hydroélectrique de Yaté
	Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· Point de vue Col de Yaté
	Accès libre et encadré
	Découverte de la forêt noyée



[bookmark: _Toc471390098]Intérêt « culturels »
Le site classé n’abrite pas de site culturel en lien avec la population mélanésienne présente en périphérie, à l’exception de quelques pétroglyphes dans la vallée de Rivière Bleue. Par contre, de nombreux vestiges des activités forestières et minières des siècles derniers sont dispersés notamment au sein du périmètre du PPRB. Outre les vestiges des activités passées, l’exploitation actuelle du site (hydroélectricité, sylviculture) constitue également un élément appartenant à la culture de la région et pouvant donc être valorisée.
Par exemple des produits touristiques plus « vastes » peuvent être envisagés comme : 
· « la mine d’hier et d’aujourd’hui » avec la visite des vestiges de la mine Anna et du site de Vale-NC ;
· « Des forêts et des Hommes » avec la visite des vestiges de l’exploitation forestière passée et des plantations sylvicoles de la SAEM Sud Forêt. 
Les principaux vestiges culturels présents au sein du site sont synthétisés dans le tableau ci-dessous.
[bookmark: _Toc471390162]Tableau 11 : Synthèse des vestiges culturels pouvant être mise en valeur
	Secteur
	Type de publics
	« vestiges présents» 
	Accès
	Potentiel d’interprétation

	Parc Provincial de la rivière bleue
	Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· La locomobile
· La mine renaissance
· L’ancien refuge
· Pont Germain
· Pont Pérignon
· Pétroglyphes
	Accès libre et encadré
	Découverte de l’exploitation forestière passée
Découverte de l’exploitation minière passée

	Réservoir hydroélectrique de Yaté
	Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· Barrage de Yaté
	Accès libre et encadré
	Découverte de la production hydroélectrique  et de l’histoire de la construction du barrage

	Netcha/Chute de la Madeleine
	Scolaires
Touristes locaux et internationaux
	· Vestiges de l’exploitation forestière
· plantations Sud Forêt
· Vestige exploitation minière
	Accès libre et encadré
	Découverte de l’exploitation forestière passée
Découverte de l’exploitation minière passée









[bookmark: _Toc471390099]Pressions et menaces

Bien que le site Ramsar soit peu ou pas occupé par les populations de la région, les écosystèmes qui le composent ne sont pas indemnes de toute pression ou menace. 
Les principales sources de pressions et/ou menaces potentielles pour les écosystèmes du site Ramsar, qu’elles soient passées, actuelles ou à venir, sont sur les milieux terrestres : 
· la dégradation et destruction des habitats par l’exploitation minière ;
· la dégradation et destruction des habitats par les incendies ;
· la dégradation des milieux naturels liée au développement d’espèces exotiques envahissantes ;
· les déchets liés à la fréquentation touristique du site ;
· la sur-fréquentation de certains sites sensibles ;
· les mauvaises pratiques sylvicoles.
Sur les milieux aquatiques, certaines pressions et/ou menaces pour les écosystèmes terrestres sont susceptibles de générer :
· une modifications des débits des cours d’eau et des débits approvisionnant les zones humides lentiques (points 1, 2, 3, 6) ;
· une augmentation de la sédimentation dans les creeks en lien avec l’érosion provoquée par l’exploitation minière, les incendies et les espèces exotiques envahissantes (points 1, 2, 3, 6) ;
· une altération de la qualité chimique des zones humides que ce soit au travers les apports terrigènes, de macro-déchets ou les apports de produits chimiques (points 1 à 6).
A ces pressions, il faut également ajouter la menace que représentent pour les espèces indigènes rares et menacées, les espèces exotiques envahissantes aquatiques présentes dans les lacs du site. 
Enfin, le changement climatique qui aujourd’hui menace l’ensemble des écosystèmes de la planète, représente également une menace tant pour les zones humides que pour les écosystèmes terrestres qui composent les bassins versants du site classé.
Quelques unes des principales pressions et menaces sont détaillées ci-après.
1. [bookmark: _Toc471390100]Des cicatrices du passé
Pour se rendre compte de l’effet des différentes pressions subies par le site du Grand Sud, il suffit de comparer la carte actuelle de distribution des différentes formations végétales avec celle de la distribution potentielle de ces mêmes formations végétales sans impact de l’Homme dressée par les scientifiques du programme INC-NC (cf. Fig. n°28). L’analyse conjointe de ces deux cartes révèle un net recul des formations forestières de basse et moyenne altitude qui occupaient l’ensemble de la région avant l’arrivée de l’Homme, au profit d’un maquis de basse et moyenne altitude. Aujourd’hui, la forêt dense humide du Grand Sud ne se présente plus que sous la forme de petits lambeaux forestiers dispersés le long des flancs de colline, près des cours d’eau, sur des fortes pentes ou dans le fond des talwegs. Il en est de même au sein du site Ramsar où les formations de maquis occupent en 2016 près de 16 000 ha, soit près de 40% du site.
[image: ]
[bookmark: _Toc471390147]Figure 28 – Carte de la distribution potentielle, sans impact de l’Homme, des différentes formations végétales primaires en Nouvelle-Calédonie (à gauche) et carte de la distribution actuelle (à droite) – (source : Programme INC-NC, 2012).
[image: ]Les causes de cette modification du milieu sont multiples. En premier lieu, les incendies à répétition qui ont touché la région sont à l’origine de la disparition d’une grande partie du couvert forestier (Mc Coy et al., 1999). Si il est aujourd’hui avéré que des incendies ont touché le Grand-Sud avant l’arrivée des hommes sur l’archipel (Hope, 1996 ; Hope & Paske, 1998), leur faible fréquence permettait à la forêt humide de se régénérer. Les Mélanésiens, premiers occupants du Grand Sud, ne semble pas avoir eu d’effet sur les massifs forestiers de la zone. En effet, l’utilisation du feu par ces derniers pour nettoyer les parcelles destinées aux cultures se cantonnait aux zones fertiles du littoral. C’est à partir des années 1870 que l’occurrence des feux a fortement augmenté avec le début des prospections minières et l’exploitation forestière (Chevalier, 1996 ; Jaffré, 1980). Cette recrudescence des incendies d’origine anthropique, a perturbé la dynamique végétale naturelle post-incendie et conduit à une « secondarisation » des paysages du Grand Sud (Mc Coy et al., 1999). 
Il apparaît à la lecture de ces différents travaux que ce sont bien l’activité minière et l’exploitation forestière passées qui, en utilisant le feu pour défricher et ouvrir les parcelles, ont été les principaux acteurs du recul et de la fragmentation des formations forestières. Ces activités ont ainsi contribué à la mise en place des paysages actuels fait de maquis ligno-herbacés et de fougeraies clairsemés de zones dénudées ou sillonnées par de nombreuses pistes de prospection. 
La principale conséquence de l’existence de ces zones dégradées, est l’accentuation des phénomènes de lessivage et d’érosion des sols par les eaux de ruissellement lors des forts épisodes pluvieux tropicaux. Les particules terrigènes et les métaux associés, sont entrainés par ces eaux vers les principaux axes de drainage que sont les cours d’eau. Elles participent alors à l’altération des habitats aquatiques dulçaquicoles, mais également pour les particules plus fines, à l’altération des habitats marins lagonaires exutoires naturels des différents cours d’eau de la région. 
Le transport solide n’est pas le seul paramètre affecté par les modifications du couvert végétal au niveau du continuum bassin versant/lagon. En effet, les formations forestières sont connues pour fortement réguler le cycle de l’eau. Elles ralentissent les flux hydrauliques en période de fortes pluies en stockant une partie de l’impluvium et en favorisant son infiltration dans les sols, ce qui a pour principal effet de limiter les débits de crue et donc les inondations. Cette infiltration favorise également la recharge des nappes d’accompagnement des cours d’eau, nappes qui jouent un rôle essentiel dans le soutien des débits d’étiage des périodes plus sèches qui suivent ces épisodes humides, minimisant ainsi les phénomènes d’assèchement des cours d’eau.  
En 2016 la surface du site classé dégradée par les activités anciennes est estimée à un peu plus de 3 000 ha, soit environ 7% de la surface totale du site.

1. [bookmark: _Toc471390101]Les feux de brousses
Ce fléau représente toujours actuellement une menace pour les écosystèmes de l’archipel. Ce sont en effet chaque année, environ 20 000 ha de formations végétales qui partent en fumées en Nouvelle-Calédonie. Les départs de feux sont d’origine humaine exclusivement. Suite aux incendies, il est fréquemment observé une recolonisation du milieu par des plantes exotiques envahissantes qui vont freiner le retour des espèces indigènes.
Le site classé à la convention Ramsar en 2014, n’a pas été épargnée par le feu et a brûlé à plusieurs reprises ces dernières années. A titre d’exemple il peut être cité :
· l’incendie de 1991 qui a brûlé pendant six semaines détruisant plus de 11 000 ha dont les ¾ de la population de Neocallitropsis de la zone du Grand Lac ;
· l’incendie du creek Pernod en 2013 qui en 12 jours a brûlé pas moins de 800 ha de maquis minier, forêt humide et formations marécageuses.
Depuis 2000, ce sont environ 7 000 ha du site Ramsar et de sa périphérie immédiate qui ont brûlé (source : explo carto[footnoteRef:4] Œil). Des moyens de gestion sont déployés à l’échelle du Parc provincial de la Rivière Bleue pour lutter contre cette menace. Une étude menée pour la province Sud a identifiée deux massifs forestiers prioritaires pour la définition de plan massif : le massif forestier de la Rivière Bleue est un de ces massifs. Le premier plan massif est en cours de rédaction.  [4:  http://www.oeil.nc/sites/default/files/carto_dynamique/Pression_Menace/Origine/feux_ird_time_pleine_page.html] 

1. [bookmark: _Toc471390102]L’exploitation minière
L’exploitation minière représente une menace pour le site Ramsar du fait que des concessions minières existent à l’intérieur même du site. D’autre part, des sites miniers en exploitation ou des concessions sont situées en périphérie proche du site classé (cf. Fig. n°29) et ont donc une influence directe ou indirecte sur les zones humides du site.
En 2016, les concessions présentes dans le site Ramsar couvrent un peu plus de 9 000 ha, soit environ 20% de celui-ci (cf. tableau ci-dessous). Plus de 2/3 de ces concessions appartiennent à l’industriel Vale-NC et environ 20% appartiennent à la SLN. Deux autres compagnies détiennent également des titres au sein du périmètre Ramsar : la Société des Mines Georges Montagnat et la Société des Mines de la Tontouta du groupe Ballande. Lors de la démarche de classement, la SLN et Vale-NC avaient fait savoir que suite à l’obtention du classement à la convention Ramsar ils renonceraient à ces derniers. A ce jour, seule la SLN a fait part de son renoncement par écrit aux services des mines de la DIMENC (DIMENC, com. pers). Aucune information n’a pu être obtenue concernant les autres compagnies minières.
 
[image: ]
[bookmark: _Toc471390148]Figure 29 : Cadastre minier au sein et en périphérie du site Ramsar.

[bookmark: _Toc471390163]Tableau 12 : Surface des concessions minières des différents opérateurs présents au sein et en périphérie proche du site Ramsar
	
	Vale NC
	SLN-Eramet
	Société des Mines Georges Montagnat
	Société des Mines de la Tontouta
	Réserve Technique Provinciale
	Autres

	Site Ramsar
	6 272 ha
	1 754 ha
	100 ha
	727 ha
	281 ha
	

	Périphérie du Site Ramsar
	16 262 ha
	14 260 ha
	526 ha
	1 712 ha
	11 900 ha
	1 866 ha



En périphérie proche du site Ramsar plus de 46 500 ha de concessions minières sont présents. Vale-NC et la SLN disposent de plus de la moitié de ces surfaces (cf. tableau ci-dessus). Près de 12 000 ha localisés en périphérie immédiate du site Ramsar sont aujourd’hui classés en réserve technique provinciale[footnoteRef:5] au niveau du creek Pernod, zone appartenant au bassin versant de la Yaté, ainsi qu’au niveau du gisement de Prony, localisé en limite Sud.  [5:  Réserve technique provinciale : il s’agit d’un périmètre minier libre de titre classé par l’autorité provinciale en réserve technique. Au sein de cette réserve aucun permis de recherches minières, ni aucune concession minière ne peut être délivrée. La durée du classement ne peut excéder une durée de quinze ans renouvelable une seule fois pour une durée maximale de 10 ans.] 

Plusieurs concessions représentent un niveau de risque important pour l’intégrité des zones humides du site Ramsar (cf. Fig. n°29). Ces concessions sont :
· la concession du bassin versant de la Kwé est actuellement en exploitation par l’industriel Vale-NC. Comme nous l’avons vu précédemment, des connexions hydrogéologiques ont été mises en évidence entre la plaine des Lacs et ce bassin versant ;
· les concessions non exploitées appartenant à Vale-NC qui sont localisées en limite Sud immédiate du site Ramsar ;
· la réserve technique provinciale de Prony localisée en limite Sud du site ;
· la réserve technique provinciale du creek Pernod localisée sur le bassin versant de la Yaté et donc en amont hydraulique des zones humides classées ;
· les concessions SLN en périphérie Sud du réservoir de Yaté ;
· les concessions SLN et SMGM localisées sur la partie aval de la Pourina dont la zone amont est incluse dans le site classée. 
1. [bookmark: _Toc471390103]Les espèces exotiques envahissantes
Les espèces exotiques envahissantes sont la deuxième cause de perte de la biodiversité en milieu insulaire. Certaines espèces comme les cerfs (Cervus timorensis), les rats (Rattus sp.) ou les cochons (Sus scrofa) sont présents de longue date et impactent la quasi-totalité du territoire néo-calédonien. Concernant les zones humides les principales espèces exotiques envahissantes représentant une menace pour les espèces endémiques présentes au sein du site Ramsar sont le tilapia (Oreochromis mossambicus) et le Black Bass (Micropterus salmoides). 
Les inventaires menés en 2008 au sein des différents lacs naturels du plateau de Goro ont confirmé la présence du tilapia dans les Lac en Huit, le Grand Lac et le Lac en Y (Erbio, 2009). 
Le Black-Bass introduit dans les années 60 dans le réservoir hydroélectrique de Yaté pour la pêche sportive est toujours présent. En saison humide, lorsque les niveaux d’eau sont élevés, ce dernier remonte les cours d’eau qui alimente le réservoir. Au niveau de la rivière des Lacs, il a été observé jusqu’au pied de la chute de la Madeleine. Cette espèce a également été signalée jusqu’au camps des scientifiques localisé sur la partie amont de la rivière Bleue. 
Ces deux espèces, prédatrices de crustacés, insectes et poissons représentent une menace pour les espèces endémiques. 
Il semblerait toutefois que les modes de vies différents des tilapia (poissons diurnes) et du G. neocaledonicus (poisson nocturne) permettent à ce dernier d’échapper à la prédation de cet envahisseur. Il faut toutefois préciser qu’aucune donnée n’existe afin de permettre de vérifier le maintien des populations de Galaxias depuis l’introduction du Tilapia. En effet, l’impact du tilapia ou du Black-Bass sur G. neocaledonicus, pourrait ne pas se limiter uniquement à la prédation sur les adultes et se matérialiser par une prédation sur les œufs ou une compétition alimentaire et/ou spatiale. 

Au niveau terrestre, les impacts de certaines espèces envahissantes comme le cerf et le cochon sauvage, peuvent également avoir des conséquences sur les zones humides et les populations d’espèces sensibles qui les peuplent. En effet, en détruisant le sous bois des massifs forestiers, ces ongulés accentuent les phénomènes d’érosion et de lessivage des sols, augmentant ainsi les apports terrigènes vers les milieux humides. Ces apports viennent colmater les différents habitats aquatiques et peuvent entrainer la disparition de certaines espèces aquatiques.

Certaines plantes envahissantes peuvent également avoir un effet néfaste sur les écosystèmes terrestres et indirectement sur les écosystèmes aquatiques. Il est aujourd’hui reconnu que les principaux impacts liés à ces EEE sont :
· La fermeture des milieux naturels par des espèces envahissantes, qui, en privant de lumière les espèces natives, les empêchent de se développer, de se régénérer ou de recoloniser un milieu dégradé.
· La production de substances toxiques qui inhibent la croissance des espèces autochtones ou qui modifient les qualités des sols, empêchant le développement de ces dernières.
· L’uniformisation des milieux  par des peuplements de grandes étendues composés d’une seule ou quelques espèces invasives provoquant une disparition des habitats de la faune autochtone.

Au niveau des milieux aquatiques une dégradation des plans d’eau et rivières peut être observée. En effet le développement de certaines envahissantes aquatiques (jacinthes, lentilles, fougère d’eau,…) entraînent une baisse du taux d’oxygène dans l’eau (phénomène d’eutrophisation des cours d’eau) pouvant causer une disparition de la faune aquatique. Par ailleurs, le tapis végétal qu’elles génèrent à la surface de l’eau empêche la lumière de pénétrer dans la colonne d’eau, inhibant ainsi la photosynthèse des algues autochtones. Dans certaines conditions ces plantes peuvent freiner l’écoulement de l’eau et entrainer un envasement du cours d’eau, ainsi que son eutrophisation.
A l’échelle du Grand Sud, la particularité des sols latéritiques représente une barrière écologique limitant l’installation des pestes végétales. En effet, la présence de sols pauvres en nutriments et riches en éléments métalliques rend ce milieu peu attractifs pour les espèces non adaptées. Certaines pestes comme Pluchea odorata arrivent toutefois à se développer dans cette région. Il a été observé sur le site de Vale-NC et aux abords de certains aménagements le long des routes et a fait l’objet d’opération de contrôle.

[bookmark: _Toc471390149]Figure 30 : Pluchea odorata le long de la route conduisant au site industriel de Vale-NC (source : WWF-NC) [image: ]
 









Outre cette espèce végétale, il peut également être cité la présence de la fourmi électrique, du chat haret au sein du PPRB et du lapin le long de la route provinciale. Ces espèces exotiques n’ont pas d’effet direct sur les zones humides, mais influence fortement la biodiversité terrestre du site classé. 
1. [bookmark: _Toc471390104]Le Changement climatique
Le changement climatique représente aujourd’hui une menace à l’échelle planétaire pour l’ensemble des écosystèmes. La forte dépendance des zones humides continentales au régime des précipitations et à son évolution les rend particulièrement vulnérable à cette nouvelle menace. Pour la région du Grand Sud calédonien, sur la base des projections du 5e rapport du GIEC (2014) qui indiquent pour la zone tropicale du Pacifique sud à l’horizon 2090, une augmentation de l’ordre de 1,5 à 2°C pour les scénarios à faibles émissions (RCP2.6), de 2,0 à 2,5°C pour les scénarios à moyennes émissions (RCP4.5) et de l’ordre de 2,5 à 4,0°C pour les scénarios à hautes émissions (RCP6.0 et RCP8.5), il apparaît que la saison chaude pourrait être prolongée de 2 mois d’ici 2100. La saison sèche (août à novembre) devrait être encore plus sèche avec une baisse des précipitations saisonnières de l’ordre de 14 à 25% d’ici 2070-2099 (ONERC 2012). Les précipitations pourraient par contre augmenter en saison humide, du côté sud-est de l’île de par l’action des alizés et l’effet orographique associé. Si les projections indiquent une réduction du nombre de dépressions tropicales d’ici la fin du 21ème siècle,  la fréquence des cyclones tropicaux de catégorie 4 et 5 serait augmentée de 15% d’ici 2090-2099 (Leslie et al. 2007 et GIEC, 2013). Les zones inondables pourraient s’étendre car l’élévation du niveau de la mer rendra plus difficile l’évacuation des eaux de rivière lors des fortes pluies. 
Bien qu’aucune étude n’existe sur le sujet, on peut supposer que l’augmentation de la fréquence des épisodes pluvieux extrêmes accentuera l’érosion déjà présente dans le Grand Sud et contribuera à altérer la qualité des zones humides. D’autre part l’accentuation des périodes sèches pourrait quant à elle affecter les débits d’étiage de cours d’eau de la zone et menacer ainsi la pérennité des espèces aquatiques. De même, le risque incendie se retrouvant augmenté du fait de l’allongement de la période sèche, l’ensemble des formations végétales et leur rôle dans la régulation du cycle de l’eau à l’échelle du bassin versant se retrouvent menacés, menaçant de fait les zones humides de la région. A cette menace indirecte sur la ressource en eau, il faut ajouter le fait que les incendies favorisent l’apparition et l’installation des EEE végétales. Celles-ci peuvent freiner voire empêcher complètement la régénération des formations forestières indigènes.
Concernant les impacts sociaux économiques, la récurrence accrue des épisodes pluvieux extrêmes accentuera la vulnérabilité des populations de la côte aux inondations, aléa devant lequel elle se sentent d’ores et déjà fortement vulnérables (Dominique et al., 2016). De même les périodes de sécheresse plus prononcées pourraient altérer l’approvisionnement en eau des tribus. 
Le pseudo-karst qui constitue le socle du site classé, à travers son rôle dans la régulation du cycle de l’eau (atténuation des pics de crues et soutien des débits d’étiage), apparaît comme un atout primordial dans l’atténuation des impacts du changement climatique sur les zones humides classées et par effet ricochet sur les populations vivant en périphérie du site. 
Ce rôle ne pourra toutefois être maintenu que si l’augmentation du risque feu qui menace les formations forestières qui couvrent les bassins versants du site classé, augmentation également liée au changement climatique, est atténué. De même les autres menaces pour ces formations devront être maitrisées (espèces exotiques envahissantes, industrie minière,…) 






[bookmark: _Toc471390105]Gouvernance et gestion
1 [bookmark: _Toc471390106]Gouvernance 
[bookmark: _Toc471390107]La gouvernance de la ressource en eau en Nouvelle-Calédonie
Le site classé repose entièrement sur un foncier public : 51% du site appartient au domaine public de la Nouvelle-Calédonie, les 49% restant appartenant à la province Sud. De même, la totalité des cours d’eau, plans d’eau et eaux souterraines relèvent du domaine public fluvial de la Nouvelle-Calédonie géré par la DAVAR (art. 22-31° et art. 99-7° de la loi organique modifiée n°99-209 du 29 mars 1999). A ce titre, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie agit en tant que gestionnaire de la ressource en eau et légifère sa protection et son utilisation. Le texte législatif de référence en matière de gestion de la ressource en eau est la délibération n°105 du 16 août 1968 qui réglemente le régime de la lutte contre la pollution des eaux de la Nouvelle-Calédonie. Cette délibération adoptée suite à la première loi sur l’eau métropolitaine, n’a pas évolué depuis. Aujourd’hui, du fait des modifications survenues depuis 1968 dans le paysage institutionnel néo-calédonien (provincialisation), ainsi que du fait des manques présents dans ce texte  (manque de définition des procédures édictées,  manques de moyens de sanction adaptés), ce texte est difficilement applicable et sa portée demeure limitée (source : DAVAR). Afin de palier cela, une révision du texte est actuellement en cours et depuis quelques années, le service de l’eau du Gouvernement en collaboration avec les provinces et communes, a publié ou prépare différents autres outils réglementant la gestion et la conservation de la ressource en eau (cf. tableau ci-dessous). 
Depuis 1997, la Nouvelle-Calédonie a également déléguée une partie de la gestion de la ressource en eau aux provinces (délibération n°238/CP du 18 novembre 1997). Cette délégation de gestion concerne :
· les prélèvements d’eau superficielle et souterraine,
· l’entretien du lit et la protection des berges des cours d’eau,
· l’extraction de matériaux.
Depuis la loi organique de 1999, les provinces sont compétentes en matière de gestion de l’environnement : tous les aspects relevant de la conservation de la biodiversité, y compris la biodiversité des zones humides, sont de compétence provinciale.
Outre le gouvernement et les provinces, d’autres acteurs sont également impliqués dans la gestion de la ressource en eau : 
· les communes possèdent les compétences en matière de gestion de la salubrité publique, d’adduction en eau potable, ainsi qu’en matière d’assainissement ;
· l’Etat peut également intervenir en matière de salubrité publique en cas de défaillance des communes sur ces sujets.
Il apparaît donc que la gestion de la ressource en eau relève de différentes juridictions allant des communes au niveau local, au gouvernement en passant par les provinces. 
Afin d’avancer de manière concertée sur la gestion de la ressource en eau, ces dernières années un Comité de Pilotage Eau douce s’est mis en place en Nouvelle-Calédonie. Ce comité regroupe les différents services provinciaux en charge des aspects aquatiques, le gouvernement, l’Etat, ainsi que plusieurs autres acteurs agissant dans le suivi des milieux aquatiques (Œil, CNRT,…)
En Nouvelle-Calédonie, aucun Schéma Directeur Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et donc Schéma Aménagement Gestion des Eaux (SAGE), outils de planification concertée de la gestion de la ressource, n’existent à l’heure actuelle. Cela n’a pas empêché certaines communes de mettre en place avec l’aide du Service de l’Eau du Gouvernement, des conseils de l’eau. Ces conseils permettent aux différents usagers de se concerter et définir ensemble une stratégie de gestion à l’échelle d’un ou plusieurs bassins-versants. En province Sud, quatre conseils de l’eau ou structures proches existent et fonctionnent plus ou moins bien (Néra, La Foa, Moindou et Dumbéa).  Aucun conseil de ce type n’existe dans le Grand Sud. 

[bookmark: _Toc471390108]Gouvernance du classement à la convention Ramsar
La convention Ramsar a été ratifiée par l’Etat français en 1986. Selon la circulaire du 24 décembre 2009 relative à « la mise en œuvre de la convention Ramsar sur les zones humides et notamment le processus d’inscription de zones humides au titre de cette convention », la mise en œuvre de la convention est assurée par : 
· une autorité administrative, qui est le ministère en charge de l’écologie. C’est cette autorité qui est en charge au niveau international de :
· demander l’inscription des zones humides sur la liste Ramsar ;
· de s’assurer de la gestion appropriée des sites ;
· de mettre en œuvre une politique nationale pour les zones humides ;
· un point focal national désigné par l’autorité administrative et qui assure notamment la liaison régulière avec le secrétariat de la convention et coordonne la mise en œuvre de la convention au niveau national ;
· un groupe national pour les zones humides, composé d’une gouvernance multiple et qui appui le gouvernement dans la mise en place de sa politique en faveur des zones humides en général et de la convention Ramsar en particulier ;
· le correspondant national du groupe d’évaluation scientifique et technique qui est un expert technique reconnu dans le domaine des zones humides ;
· deux points focaux pour la communication, l’éducation, la sensibilisation et la participation du public (CESP) – un gouvernemental et un non gouvernemental. Ensemble, ils dirigent au niveau national, le développement et la mise en œuvre de programme nationaux de CESP. 
Localement au niveau de chaque site, la mise en place d’un comité de suivi de site est préconisée par l’Etat. Ce comité participe au classement du site et lorsque le site est classé, il est en charge de veiller à ce que le site soit géré en conformité avec les principes de la convention. Ce comité de suivi a vocation à être un lieu de débat entre acteurs : il importe que sa composition soit représentative de l’ensemble des acteurs locaux et qu’elle soit cohérente avec les démarches de protection de la biodiversité et de la gestion durable de la ressource en eau. 
Le comité de suivi choisit son président et propose un organisme coordinateur du site, ainsi qu’un correspondant (personne physique) au sein de cet organisme coordinateur. Ce comité de suivi se réunit une fois par an à la demande de son président. 
Le correspondant de site en accord avec le comité de suivi : 
· assure la coordination de la gestion, le suivi du site au quotidien ;
· assure la réactualisation de la Fiche Descriptive de Site tous les six ans, en lien avec le comité de suivi ;
· informe l’autorité administrative au cas où une modification surviendrait dans les caractéristiques écologiques du site ;
· appuie l’autorité administrative dans la rédaction des réponses aux questions posées par le secrétariat de la convention dans le cas ou un changement aurait été détecté sur le site ;
· assure le secrétariat et l’animation du comité de suivi.
La Nouvelle-Calédonie, bien que relevant d’un statut particulier, appartient toujours à la France. Sur la scène internationale, l’Etat français demeure donc responsable de l’application de la convention. L’autorité administrative en lien avec le secrétariat de la convention demeure donc le ministère de l’écologie. 
La province Sud étant compétente en matière d’environnement, est légitime à administrer localement la mise en œuvre de la convention et donc la gestion du site classé des Lacs du Grand Sud. Cette autorité est représentée par le secrétaire général et le secrétaire adjoint en charge du développement durable, qui ont autorité administrative sur la Direction de l’Environnement et ses différents services en charge des aspects techniques de la gestion du site. Le relais entre cette autorité locale et l’Etat se fait par le biais du Haut Commissaire de la république qui représente l’Etat en Nouvelle-Calédonie. Au niveau technique, cette coordination est assurée par la Direction de l’Agriculture, de la Forêt et de l’Environnement (DAFE), dernier service de l’Etat présent en Nouvelle-Calédonie. L’organigramme ci-dessous synthétise ces relations.
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[bookmark: _Toc471390150]Figure 31 : Articulation des autorités de gestion locale et national de la mise en œuvre de la convention Ramsar 

La circulaire de décembre 2009 relative à « la mise en œuvre de la convention Ramsar sur les zones humides et notamment le processus d’inscription de zones humides au titre de cette convention », n’a pas été déclinée localement à ce jour. Celle-ci peut toutefois s’inspirer du texte métropolitain pour élaborer un dispositif propre de gouvernance du site, pouvant s’articuler avec le dispositif métropolitain. 
La gestion des Lacs du Grand Sud est envisagée de manière concertée à travers la mise en place d’un comité de gestion local regroupant l’ensemble des acteurs présents sur la zone comme décrit en figure 32. Ce comité de gestion s’apparente au comité de suivi décrit par la circulaire de décembre 2009. En regroupant les différents acteurs du site, il constituera un espace de débat entre acteurs permettant ainsi une gestion concertée de la ressource en eau. 
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[bookmark: _Toc471390151]Figure 32: Structuration du comité de suivi du site des Lacs du Grand Sud

Ce comité de gestion serait subdivisé en un comité de pilotage, organe décisionnel, et un comité technique chargé annuellement de la mise en œuvre des actions. Le comité de pilotage, composé de représentants de l’Etat, du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, des communes de Yaté et du Mont-Dore, et de coutumiers, prendrait les décisions sur la mise en œuvre des actions, à partir des bilans produits par le comité technique. Une convention partenariale lierait les membres du comité de pilotage.
Le comité technique serait quant à lui composé de représentants des services techniques institutionnels, des associations et des opérateurs économiques, ainsi que de scientifiques, coutumiers et membres du comité de gestion de Goro (Yaté). Annuellement, il serait identifié les actions à mettre en œuvre, et les pilotes et partenaires de ces actions. Celles-ci seraient regroupées par thématiques afin de construire des groupes thématiques et optimiser la réalisation du programme.
Un coordinateur Ramsar assurerait les échanges entre comité de pilotage et comité technique, ainsi que le secrétariat et l’animation de ces deux comités. 
[bookmark: _Toc471390109]La convention Ramsar à l’échelle régionale océanienne
A l’échelle régionale plusieurs pays océaniens ont aujourd’hui ratifiés la convention (Australie, Nouvelle-Zélande, Fidji, Kiribati, les îles Marshall, Papouasie Nouvelle-Guinée, Samoa). Comme la France, chaque pays est responsable de la mise en œuvre de la convention et la gestion des sites classés à l’échelle de son territoire. Le rapportage auprès du secrétariat de la convention se fait auprès du superviseur régional Océanie. En retour le secrétariat de la convention accompagne, avec l’aide du PROE, les réunions régionales précédant les Comités de Pilotage afin que ces pays puissent faire remonter d’une seule voix les problématiques afférentes à la gestion des zones humides océaniennes.  
Si le rapportage de la Nouvelle-Calédonie, se fait via la France et dépend donc du superviseur Europe de la convention, des échanges avec les pays voisins qui possèdent des problématiques de gestion de zones humides en milieu tropical insulaire en contexte océanien, similaire au contexte néo-calédonien pourrait être enrichissant tant pour les acteurs calédoniens que pour les autres pays. Ces échanges pourraient être menés dans le cadre des échanges avec le PROE relatifs au Plan d’action océanien pour les zones humides (cf. annexe 2). 

[bookmark: _Toc471390110]Les outils de gestion
[bookmark: _Toc471390111]Les outils de gestion existant au niveau du site classé
Le site classé bénéficie d’ores et déjà de plusieurs mesures de gestion qui permettent d’assurer l’intégrité de la ressource en eau et de manière plus générale l’intégrité des différents écosystèmes terrestres et aquatiques qui le composent. 

Les périmètres de protection des eaux
Les périmètres de protection des eaux sont destinés à protéger l’intégrité de la ressource en eau naturelle superficielle ou souterraine captée dans un objectif d’alimentation en eau potable, en réglementant les activités potentiellement polluantes autour des points de captage. Imposés dans le cadre de l’application de la délibération n°105 du 9 août 1968 (art. 14), relative au régime de la lutte contre la pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie, ces périmètres sont définis et mis en place depuis 2007  par le service de l’eau du Gouvernement et les communes. A l’issue de ce travail conjoint de définition des périmètres, la Nouvelle-Calédonie adopte un arrêté délimitant les périmètres de protection et fixant les prescriptions associées à chacun d’entre eux. 
Autour d’un captage, il existe en effet trois types de périmètres différents : 
· le périmètre de protection immédiate (PPI), qui correspond à l’environnement proche du captage (quelques m2). Il est acquis par la collectivité et clôturé afin d’y interdire toute activité ;
· le périmètre de protection rapprochée (PPR), délimite la zone de vulnérabilité de la ressource (quelques dizaines d’hectares). Les activités qui présentent des risques de pollution des eaux sont interdites ou réglementées ;
· le périmètre de protection éloignée (PPE) correspond à la zone d’alimentation du captage. Il renforce la protection de la ressource par rapport à certaines activités (ex. : ICPE, ouverture de piste, exploitation forestière,…)
Au niveau du site Ramsar, un peu plus de 33 000 ha de zones humides, soit 75 % du site, sont concernés par un statut de périmètre de protection de la ressource en eau. L’existence de ce statut permet d’ores et déjà à une grande partie du site classé de disposer de mesures de protection. 
 
Les aires protégées
Le périmètre du site classé des Lacs du Grand Sud, englobe aujourd’hui plusieurs aires protégées (AP). La surface cumulée des ces différentes AP représente plus de la moitié du site classé (57%). Le tableau ci-dessous liste ces différentes AP et leurs principales caractéristiques.

[bookmark: _Toc471390164]Tableau 13 : Liste des aires protégées présentes dans le site Ramsar
	Nom 
	Catégorie  UICN
	Statut réglementaire  
	Création
	Surface (ha)

	Rivière Bleue
	II
	Parc provincial
	1980
	22 068

	dont Haute Yaté
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1960

	5 541

	dont Haute Pourina
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1995
	4 462

	Bois du Sud
	IV
	Aire de gestion durable des ressources 
	2009
	15

	Barrage de Yaté
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1972
	547

	Fausse Yaté
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1972
	388

	Netcha
	IV
	Aire de gestion durable des ressources 
	2009
	69

	Chute de la Madeleine
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1990
	393

	Pic du Pin
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1972
	1496

	Grand Kaori
	VI
	Réserve naturelle terrestre
	1972
	310




Parmi ces AP, seul le PPRB bénéficie actuellement d’un plan de gestion validé (publié au journal officiel en décembre 2013). Un travail sur les plans de gestion des aires protégées de Netcha et de la Madeleine a été entrepris au sein de la Direction de l’Environnement de la province Sud. Ces plans ne sont toutefois pas aujourd’hui finalisés et validés. 
Le plan de gestion du PPRB couvre donc près de la moitié du site Ramsar (partie Nord-Ouest). Le périmètre couvert par ce plan est aujourd’hui trop différent du périmètre du site Ramsar, pour pouvoir servir de plan de gestion à la globalité du site classé. En effet, il ne couvre pas du tout la plaine des Lacs localisée au Sud-Est du site, ni le réservoir de Yaté qui assure la jonction fonctionnelle entre le PPRB et la plaine des Lacs.
Ce plan de gestion s’articule autour de trois axes stratégiques déclinés en objectifs (cf. Fig. n°32). 
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[bookmark: _Toc471390152]Figure 33: Architecture du plan de gestion du PPRB
Le premier axe de ce plan concerne la protection du patrimoine naturel, en apprenant à mieux le connaître et à engager des actions de conservation en luttant contre les principales menaces identifiées (feux et espèces exotiques envahissantes).  
Les second et troisième axes sont orientés sur des enjeux de développement économique, ainsi que de sensibilisation du public. Ces deux axes s’articulent autour de l’accueil des visiteurs, avec pour objectif de faire du PPRB une zone phare du tourisme de nature dans le Grand Sud et profiter de l’accueil des touristes pour les sensibiliser à la protection de la nature. Au sein de l’axe deux, la sylviculture apparaît également comme une voie de développement  économique, sous réserve qu’elle développe des modalités de mise en œuvre respectueuses du patrimoine naturel. 

Les autres outils de gestion
Outre les deux outils détaillés ci-dessus, plusieurs réglementations en matière de gestion de la ressource en eau et de protection de la biodiversité existent aux échelles pays et/ou provinciale. Ces réglementations concernant directement ou indirectement la préservation des habitats et des espèces de zones humides, sont listées dans le tableau ci-dessous. 

[bookmark: _Toc471390165]Tableau 14 : Synthèse des réglementations territoriales et provinciales en lien avec la gestion et la préservation des habitats et espèces dulçaquicoles
	Autorité
	Textes réglementaires
	Ecosystèmes et/ou espèces protégés du site Ramsar 

	Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie
	Délibération n°105 du 16 août 1968 relative au régime de la lutte contre la pollution des eaux en Nouvelle-Calédonie
	Protection des habitats et espèces dulçaquicoles (mais difficultés d’application)

	
	Délibération 110/CP du 24 juillet 1985 définissant la forme et la procédure d’instruction des demandes d’autorisation d’usines hydrauliques 
	Protection indirecte des habitats et espèces dulçaquicoles

	
	Procédure « périmètres de protection des eaux »
	Protection indirecte des habitats et espèces

	
	Loi du pays du 5 septembre 2012 - Procédure « occupation du domaine public fluvial »
	Protection indirecte des habitats et espèces

	
	
	

	






Province Sud
(Code de l’environnement de la province Sud)

	Protection des écosystèmes d’intérêt patrimonial (articles 232 à 235)
	Protection directe des :
· forêts denses humides sempervirentes
· mangroves

	
	Protection des espèces endémiques, rares ou menacées (article 240)
	Protection directe[footnoteRef:6] de : [6:  avant actualisation de 2016 du code de l’Environnement de la province Sud] 

· 95 espèces végétales de forêt dense humide, 
· 63 espèces végétales de maquis minier, 
· 3 espèces végétales de zones humides, 
· 12 espèces de poissons dulçaquicoles, 
· 13 espèces de crustacés dulçaquicoles

	
	Lutte contre les espèces exotiques envahissantes (article 250)
	Protection indirecte de toutes les espèces indigènes

	
	Réglementation de la pêche en eau douce (article 342)
	Protection directe de toutes les espèces dulçaquicoles

	
	Autorisation de prélèvements d’eau souterraine (article 432-17 et 432-18)
	Protection indirecte des habitats et espèces dulçaquicoles

	
	Autorisation de défrichement (article 130)
	Protection directe des berges des cours d’eau et indirecte des habitats et espèces dulçaquicoles

	
	Autorisation au titre des ICPE (articles 411 à 419)
	Protection indirecte de la qualité des habitats et des espèces dulçaquicoles

	
	Autorisation de carrière (articles 350 à 355)
	Protection directe des habitats et indirecte de espèces dulçaquicoles

	
	Lutte contre les feux de végétation (article 433)
	Protection indirecte des habitats et des espèces indigènes

	
	Prévention et gestion des déchets (articles 421 à 425)
	Protection indirecte des habitats et des espèces indigènes




Le site des Lacs du Grand Sud se situe entièrement sur du foncier public appartenant soit à la Nouvelle-Calédonie (51%), soit à la province Sud (49%). De même, le domaine fluvial du territoire néo-calédonien appartient à la Nouvelle-Calédonie qui en assume la gestion. Depuis 1997, une partie de cette gestion (entretien du lit et protection des berges, gestion des prélèvements d’eau, extraction de matériaux), a été déléguée aux provinces. Chaque institution a fait évoluer grâce à son Code de l’Environnement son cortège d’outils réglementaires pour assurer une gestion et une protection plus efficientes de la ressource en eau, des milieux terrestres et aquatiques, ainsi que des espèces associées.
La quasi-totalité du site classé bénéficie d’un statut particulier de protection. En effet, 75% du site est inclus dans un périmètre de protection des eaux du fait de la présence de plusieurs captages d’eau destinée à la consommation humaine. A ce statut, vient se superposer la présence de plusieurs aires protégées au titre du Code de l’Environnement. Ces aires couvrent un peu plus de la moitié de la surface du site classé (57%). Parmi ces AP, seul le PPRB (50 % du site Ramsar), bénéficie d’un plan de gestion dont les axes et objectifs sont synthétisés dans la figure n°29.

[bookmark: _Toc471390112]Les outils d’amélioration des connaissances et de suivi 
Les programmes de recherches
Ces dernières années les différentes études scientifiques menées au sein du site classé et en périphérie, ont en grande partie fait l’objet de capitalisation et valorisation au travers de deux structures : le GIP CNRT Nickel et son environnement et l’Observatoire de l’Environnement en Nouvelle-Calédonie (Œil). Le tableau 15 synthétise les principales études en relation avec les zones humides du site menées sous l’égide de ces deux entités.

[bookmark: _Toc471390166]Tableau 15 : Synthèse des programmes de recherche en lien avec les zones humides menés à l’échelle du Grand Sud
	Domaine
	Projet
	Années
	Bailleur
	Intérêt pour le site Ramsar

	Hydrogéologie du pseudo-karst
	Programme HyperK relatif à l’hydrogéologie des massifs ultramafiques
	2012-2016
	CNRT Nickel
	Fort

	Outils de suivi des plans d’eau
	Diagnose Doline relatif à l’élaboration d’un outil de suivi de la qualité des plans d’eau pseudo-karstiques
	2012-2016
	CNRT Nickel
	Fort

	Connectivité forestière
	CORIFOR relatif à la continuité écologique des massifs miniers
	2013-2016
	CNRT Nickel
	Moyen

	Géologie, Hydrologie
	Suivi de l’érosion dans le Sud de la Nouvelle-Calédonie
	2012-2014
	ANR
	Fort

	Hydrobiologie
	Amélioration de l’indicateur de suivi des cours d’eau IBNC et IBS
	2015
	CNRT Nickel et Oeil
	Fort

	Hydrobiologie
	Mise en place d’un indicateur Diatomées de la qualité des cours d’eau
	2012-2016
	CNRT Nickel et Oeil
	Fort

	
Hydrobiologie
	Etude de la connectivité génétique des populations de trois espèces de poissons amphidromes menacées.
	2016-2017
	Oeil
	Fort

	Hydrologie et écotoxicologie
	« Dynamine » relatif au suivi et à la spéciation des éléments métalliques traces (ETM) présents naturellement dans les sols ultramafiques calédoniens, des sols au lagon en passant par les cours d’eau 
	2015-2017
	CNRT Nickel
	Fort

	Ecotoxicologie
	« DMML », relatif à la dispersion des ETM présents naturellement dans les sols ultramafiques calédoniens dans les compartiments biologiques aquatiques, première évaluation de leur effets toxiques
	2015-2017
	CNRT Nickel
	Fort



 
Le suivi de l’état de santé des zones humides classées
Il existe aujourd’hui plusieurs outils de suivi de la qualité physico-chimique et écologique des masses d’eau calédoniennes. Certains de ces outils restent encore perfectibles, mais sont déjà utilisés pour suivre les masses d’eau du Grand Sud. Ces outils sont des indicateurs de l’état de santé qui pourront être mis en œuvre sur le site Ramsar pour suivre et reporter l’efficience des mesures de gestion qui seront mises en œuvre.  Le tableau 16 liste ces différents outils et leurs caractéristiques. 

[bookmark: _Toc471390167]Tableau 16 : Synthèse des outils de suivi de la qualité des masses d’eau existant.
	Domaine
	Outil
	Remarque	

	Qualité des eaux souterraines
	Suivi piézométrique
	Les seuils relatifs à la qualité des eaux souterraines ne sont pas connus, le fond géochimique particulier de la Nouvelle-Calédonie commence à être caractérisé au droit des massifs ultramafiques

	Géochimie des eaux de surface
	SEQ-eau
	Les seuils du SEQ-eau ne sont pas adaptés au fond géochimique particulier de la Nouvelle-Calédonie. L’identification du fond géochimique des différentes régions de l’archipel n’est pas encore établie

	Qualité biologique des eaux de surface
	Indice diatomées
	En cours d’élaboration

	
	Indice Macro-invertébrés
	IBNC et IBS utilisés depuis une dizaine d’années dans le cadre des suivis réglementaires de la qualité écologique des cours d’eau dans les zones d’influences des projets industriels et miniers

	
	Poissons
	Il n’existe pas d’indicateur de suivi basé sur cette composante. Des suivis des espèces patrimoniales sont menés par pêche électrique

	
	Indicateur plan d’eau
	Indice de diagnose rapide des dolines en cours d’élaboration. 
Pas d’outil de suivi standardisé des populations de poissons pour les lacs.



Concernant la géochimie des eaux, une réflexion est en cours au sein du service de l’eau du Gouvernement afin de travailler sur la caractérisation des fonds géochimiques des différentes régions de l’archipel, afin de définir des valeurs seuils adaptées à la Nouvelle-Calédonie. De même le manque de connaissances sur la dynamique des populations des espèces de poissons amphidromes, rend difficile l’interprétation des résultats des suivis aujourd’hui effectués sur ces espèces. Ce manque de connaissances est général aujourd’hui dans les milieux tropicaux insulaires et explique le fait qu’aucun des essais de développement d’indicateur biologique basé sur ce maillon n’ait abouti à des résultats satisfaisants. De même, pour ce compartiment les méthodes d’inventaires basées sur l’utilisation de la pêche électrique, ne permettent pas d’inventorier tous les types de masses d’eau. Par exemple, cette technique n’est pas adaptée aux  masses d’eau lentiques profondes, ni même aux plans d’eau. 
Seuls un suivi hydrologique effectué par l’office de l’eau du Gouvernement et un suivi des eaux souterraines sur la plaine des lacs piloté et mis en œuvre par l’industriel Vale-NC, sont en cours au sein du site classé. Aucun suivi régulier de la qualité chimique ou écologique des différentes masses d’eau de surface du périmètre Ramsar n’existe à l’heure actuelle. Seules quelques campagnes ponctuelles y ont été menées (cf. tableau ci-dessous). Il faut toutefois souligner qu’un réseau de suivis des eaux souterraines et de surface est en place dans la zone d’influence du projet minier et métallurgique de Vale-NC en périphérie Sud du site classé. Ce réseau permet de suivre la qualité chimique et écologique des eaux de surface des bassins versants de la Kwé, de la rivière Kadji et du Creek Baie Nord. 

[bookmark: _Toc471390168]Tableau 17 : Synthèse des réseaux de suivi et campagnes ponctuelles d’évaluation de l’état des masses d’eaux souterraines et de surfaces au sein et en périphérie du site Ramsar.
	
	Masse d’eau
	Type de suivi
	fréquence
	Années du suivi
	Acteur

	Site Ramsar
	Nappes de la Plaine des Lacs
	Suivi piézométrique
	Mensuelle
	2011 – aujourd’hui
	Vale-NC

	
	Rivière des Lacs
	Hydrologique
	Mensuelle
	1950 – aujourd’hui
	DAVAR

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011/2012
	Vale-NC

	
	Fausse Yaté
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2015
	Œil

	
	Rivière Bleue
	Inventaire piscicole
	Ponctuelle
	2002
	MNHN

	
	Rivière Blanche
	Inventaire piscicole
	Ponctuelle
	2002
	MNHN

	
	Rivière Yaté
	Inventaire piscicole
	Ponctuelle
	2002
	MNHN

	







Périphérie du Site













Périphérie du Site
	Creek Pernod
	Inventaire piscicole
	Ponctuelle
	2002
	MNHN

	
	Kwé
	Chimique et Hydrobiologique
	Semestrielle
	2005- aujourd’hui
	Vale-NC

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2001
	DAVAR

	
	Kadji
	Chimique et Hydrobiologique
	Semestrielle
	2005- aujourd’hui
	Vale-NC

	
	Creek Baie Nord
	Chimique et Hydrobiologique
	Semestrielle
	2005- aujourd’hui
	Vale-NC

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2001
	DAVAR

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011
	Oeil

	
	Trou bleu
	Chimique et Hydrobiologique
	Semestrielle
	2008- aujourd’hui
	Vale-NC

	
	
	Inventaire piscicole
	Ponctuelle
	2002
	MNHN

	
	Rivière des Kaoris
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011
	Vale-NC

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2016
	Oeil

	
	Rivière Carénage
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011
	Vale-NC

	
	
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2016
	Oeil

	
	Rivière Bleue de Prony
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011
	Vale-NC

	
	Creek Nicolas
	Chimique et Hydrobiologique
	Ponctuelle
	2011
	Vale-NC



[bookmark: _Toc471390113]Les outils d’aide à la gestion de la convention Ramsar en France
Depuis plusieurs années, l’Etat a mis en place des outils d’aide à la gestion des zones humides afin d’apporter au plus grand nombre d’acteur un soutien de qualité sur le sujet de la préservation et la restauration des zones humides. Quelques uns de ces outils sont détaillé ci-après.

L’association Ramsar France :
Face au constat que les zones Ramsar étaient un peu isolées par rapport aux autres acteurs de la gestion de l’environnement en France, les gestionnaires de ces sites ont décidé de se réunir au sein d’une association. L’association Ramsar France a été créée en septembre 2011 avec pour principal objectif de créer des liens entre le ministère de l’écologie, les différents sites Ramsar français et le secrétariat de la convention de Ramsar. Pour cela, l’association s’engage à : 
· faire connaître et promouvoir le label Ramsar en France et les approches préconisées par la convention ;
· améliorer la gestion des sites Ramsar ;
· créer les conditions d’échange, de partage et de production de connaissances et d’expériences à l’échelle nationale et internationale dans les domaines de la conservation, de la protection, de l’expertise, de la mise en valeur, de l’animation, de la gestion et de la restauration du patrimoine des zones humides en liens avec les autres réseaux d’espaces protégés ;
· être force de proposition et de réflexion dans les domaines cités ci-dessus auprès des acteurs des zones humides en France et à l’international ;
· promouvoir les sites Ramsar auprès de tout public, des acteurs socio-économiques et des collectivités. 
Afin d’officialiser la reconnaissance territoriale des sites Ramsar, plusieurs sites Ramsar ont mis en place une charte de gestion Ramsar qui constitue un document d’engagement entre la structure gestionnaire du site, l’Etat et l’association Ramsar France. Cette charte formalise en une dizaine de pages la prise en compte de Ramsar dans la gestion du territoire concerné.

Le pôle-relais zones humides 
« Pôles-relais zones humides » est une reconnaissance attribuée par l’Etat à un organisme ou à un consortium d’organismes, publics ou privés, à but non lucratif, ayant des compétences en matière de préservation des milieux humides en France, dont une part significative de l’activité est consacrée à la préservation des milieux humides, pour laquelle il(s) dispose(nt) d’une compétence et d’une légitimité, et souhaitant appuyer de façon déterminante la politique nationale en leur faveur. 
Depuis 2012 et le 40ème anniversaire de la convention Ramsar, le ministère français en charge de l’écologie, dans le cadre du renforcement de l’action des pôles-relais, a crée un nouveau pôle-relais entièrement consacré à l’Outre-mer. Ce pôle a pour vocation de travailler sur l’ensemble des zones humides des trois grands bassins océaniques (Atlantique, Indien et Pacifique), abritant les différentes zones humides françaises ultramarines. 
Ce pôle-relais est porté et animé par la délégation Outre-Mer du Conservatoire du littoral basé à l’antenne de Guadeloupe. Outre le Conservatoire du littoral, l’ONEMA intervient également en tant que structure coordinatrice des différents pôles-relais zones humides. Cette office en charge de la gestion nationale de l’eau et des milieux aquatiques, qu’elles soient littorales ou intérieures, apporte un appuis au ministère un appui pour relancer la politique nationale en ce domaine. Elle coordonne à ce titre le réseau de pôle-relais zones humides et oriente son activité depuis 2008. L’ONEMA est également un des principaux financeurs de ce pôle-relais avec le Conservatoire du littoral et les offices de l’eau de la Guadeloupe et de la Martinique. A noter que l’IFRECOR apporte ponctuellement son soutien à ce pôle sur des missions mitoyennes comme le réseau d’observation des mangroves.

Ce pôle-relais partage les mêmes objectifs que les quatre autres pôles existants : 
· constituer un réseau d’échanges entre les acteurs concernés par la conservation, la gestion et la valorisation des zones humides : gestionnaires, élus, enseignants, scientifiques, utilisateurs et toute personne concernée par la conservation de ces milieux ;
· mutualiser les connaissances, les bonnes pratiques et le savoir-faire pour agir plus efficacement à la préservation de ces milieux.
Pour atteindre ces objectifs, les pôles relais articulent leurs activités autour de trois axes de travail :
· la diffusion de connaissances fiables sur les zones humides au niveau national[footnoteRef:7]. Avec l’ONEMA, les pôles relais ont également un rôle de co-animateurs du Portail national d’accès aux informations sur les zones humides ; [7:  (veille documentaire, diffusion de lettre d’information et par la publication de documents destinés aux professionnels et au grand public)] 

· la promotion des bonnes pratiques de gestion et restauration au sein du réseau (organisation de rencontres thématisées, valorisation des initiatives locales et diffusion des retours d’expériences) ;
· la coordination pour la mise en lumière de la journée Mondiale des zones humides.




[bookmark: _Toc471390114]Valeurs et enjeux du site Ramsar
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1. [bookmark: _Toc471390115]Valeurs patrimoniales et enjeux de conservation

Dans ce chapitre de synthèse, nous nous sommes attachés  à identifier les différents enjeux de conservation présents au sein du site classé. Par enjeu de conservation nous entendons l’expression de la valeur patrimoniale des zones humides en fonction de son état de conservation et des différentes pressions et menaces qui pèsent sur celle-ci. Dans les chapitres précédents les différents traits naturels qui font du site des Lacs du Grand Sud une zone humide d’importance internationale, ont été décrits. Les différentes pressions et menaces qui ont contribué ou qui contribueront à l’évolution de ces derniers ont également été mises en lumière. Le tableau suivant synthétise l’ensemble de ces éléments.


	Habitats aquatiques du site Ramsar

	Habitats
	Etat de conservation
	Origines de la pression
	Tendance évolutive
	Mesures de gestion existantes
	Menaces
	Degré de connaissance
	Critère de classement Ramsar

	Dolines
	Qualité chimique : 

Qualité écologique : 
	· Aucune pression directe
	
	· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière
· Réseau de suivi piézométrique de Vale-NC et réseau de suivi de la qualité écologique des dolines les plus proches
	· Mauvaise gestion de l’exploitation minière sur le site de Vale-NC
· Ouverture de nouvelles exploitations minières en périphérie du site Ramsar
· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants de ce lac du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· Destruction liée à l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur la plaine des Lacs
	
Aucun réseau de suivi pérenne de la plupart de ces masses d’eau
	Critères 1, 2, 3, 7, 9

	Lacs en Huit
	Qualité chimique :  (supposée)
Qualité écologique : ?

	· Aucune pression directe
	
	· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière

· Mesures de gestion des opérations sylvicoles mises en place par la SAEM Sud Forêt
	· Ouverture de nouvelles exploitations minières en périphérie du site Ramsar
· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants de ce lac du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur la plaine des Lacs
· Mauvaise gestion de l’exploitation sylvicole projetée en bordure Ouest de la zone
	
Pas de données sur l’état physico-chimique et l’état écologique
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Grand Lac
	Qualité chimique :  (supposée)
Qualité écologique : ?

	· Aucune pression directe
	
	· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière
	· Mauvaise gestion de l’exploitation minière sur le site de Vale-NC
· Ouverture de nouvelles exploitations minières en périphérie du site Ramsar
· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants de ce lac :
· augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· Cerfs et cochons
· à l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur la plaine des Lacs



	
Pas de données sur le climat physico-chimique et l’état écologique
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Réservoir de Yaté
	Qualité chimique : ?
Qualité écologique : ?

	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
	
	· Périmètres proche et éloigné de protection des eaux  du captage de Vale-NC

· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière

	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant de Yaté du fait de :
· l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· de l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur le bassin versant de la Yaté
	
Pas de données sur le climat physico-chimique et l’état écologique
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Rivière des Lacs
	Qualité chimique : 
Qualité écologique : 
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée

· Présence d’un obstacle à la migration des espèces diadromes (ouvrage hydroélectrique de Yaté)
	
	· Périmètres proche et éloigné de protection des eaux  du captage de Vale-NC

· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière

· Mesures de gestion des opérations sylvicoles mises en place par la SAEM Sud Forêt

	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur le bassin versant
· Mauvaise gestion de l’exploitation sylvicole projetée sur le bassin versant de cette rivière
	
Un état des lieux effectué par Vale-NC entre 2011 et 2012 - Aucun réseau de suivi pérenne de ce cours d’eau
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	
Rivière Bleue


Rivière Bleue
	Qualité chimique :  (supposée)

Qualité écologique :  (supposée)
	
· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée

· Présence d’un obstacle à la migration des espèces diadromes (ouvrage hydroélectrique de Yaté)
	
	· Périmètres proche et éloigné de protection des eaux  du captage de Vale-NC

· Le bassin versant est classé en aire protégée (PPRB)
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
	

Pas de données sur le climat physico-chimique et l’état écologique
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Rivière Blanche
	Qualité chimique :  (supposée)
Qualité écologique :  (supposée)
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passé

· Présence d’un obstacle à la migration des espèces diadromes (ouvrage hydroélectrique de Yaté)
	
	· Périmètres proche et éloigné de protection des eaux  du captage de Vale-NC

· Le bassin versant est classé en aire protégée (PPRB)
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
	
Pas de données sur le climat physico-chimique et l’état écologique
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Haute Pourina
	Qualité chimique :  (supposée)
Qualité écologique :  (supposée)
	· Aucune pression directe 
	
	· Le bassin versant est classé en aire protégée (PPRB)

· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant de la Haute Pourina du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique dans PPRB
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· Dégradation de la continuité hydraulique de la partie aval de la rivière du fait :
· d’un engravement excessif lié à :
· à l’entrée en exploitation des concessions présentes sur la partie aval du bassin versant
· à la dégradation du couvert forestier par : 
· pression « cerf et cochons »
· les feux de brousses


	
Pas de données sur le climat physico-chimique et l’état écologique
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Fausse Yaté
	Qualité chimique : 


Qualité écologique : 
	
· Aucune pression directe

	
	· Le haut du bassin versant est classé en aire protégée (Fausse Yaté)
· Périmètre de protection des eaux sur la partie haute du bassin versant
· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant de la Haute Pourina du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique dans PPRB
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur ce bassin versant
	
Un état des lieux effectué par L’Oeil en 2016 - Aucun réseau de suivi pérenne de ce cours d’eau
	Critères 1, 2, 3, 7, 8, 9

	Tête de bassin de la Kuebini
	Qualité chimique : 
Qualité écologique : 
	· Aucune pression directe

· Présence de la tranchée drainante de Yaté (obstacle à la migration) Efficience de la passe à poisson ?
	
	· Périmètre de protection des eaux en cours de discussion

· Suivi de la qualité des eaux de surface et souterraines de Vale-NC

· Arrêté d’autorisation d’exploitation minière
	· Altération de la circulation souterraine  des eaux liées à la proximité de la fosse minière de Vale-NC
· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant le bassin versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· l’entrée en exploitation des concessions minières présentes sur le bassin versant
	
Un suivi annuel est mené par Vale-NC sur ce cours d’eau
	Critères 1, 2, 3, 7, 9

	



Tête de bassin de la Kadji et de la rivière des Kaoris
	



Qualité chimique : 
Qualité écologique : 
	· Aucune pression directe
	
	· Ces parties de bassin versant sont classées en aires protégées
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant la partie classée des bassins versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique du site Ramsar
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· Dégradation de la continuité hydraulique de la partie aval de la rivière du fait :
· d’un engravement excessif lié à :
· à l’entrée en exploitation des concessions présentes sur la partie aval des bassins versants
· à la dégradation du couvert forestier par : 
· pression « cerf et cochons »
· les feux de brousses
	


Un suivi annuel est mené par Vale-NC sur la Kadji et la Kaori a fait l’objet de plusieurs suivis (Œil et Vale-NC)
	




Critères 1, 2, 3, 7, 9

	Tête de bassin du Carénage et de la rivière Bleue de Prony
	Qualité chimique : 
Qualité écologique : 
	· Pression « cochons sauvages » dans la réserve du Pic du Pin
	
	· Ces parties de bassin versant sont classées en aires protégées
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant la partie classée des bassins versant du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique du site Ramsar
· au changement climatique
· de la pression « Cerfs et cochons »
· Dégradation de la continuité hydraulique de la partie aval de la rivière du fait :
· d’un engravement excessif lié à :
· à l’entrée en exploitation des concessions présentes sur la partie aval des bassins versants
· à la dégradation du couvert forestier par : 
· pression « cerf et cochons »
· les feux de brousses



	
Plusieurs campagnes de mesures (Œil et Vale-Nc)
	Critères 1, 2, 3, 7, 9

	Espèces cibles du site Ramsar

	Galaxias neocaledonicus
	Conservation : 
(statut UICN : EN)
	· Pression éventuelle liée à la présence des EEE aquatiques Black-Bass et Tilapia.
	

(selon UICN)
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	· Altération de l’habitat aquatique (cf. lignes relatives aux Grand Lac, Lac en Huit, réservoir de Yaté, rivière Bleue, rivière Blanche et rivière des Lacs) 

· Espèces aquatiques envahissantes : Black-Bass et Tilapia
	
Quelques inventaires sporadiques
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Protogobius attiti
	Conservation : 
(statut UICN : EN)
	· Dégradation de l’habitat aquatique liée à la dégradation des bassins versants par :
· l’activité minière
· les feux
· la pression « cerfs et cochons »
· Fragmentation de son aire de répartition du fait de la dégradation de certains cours d’eau soumis aux pressions citées au premier points
	

(selon UICN)
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	· Altération de l’habitat aquatique (cf. lignes relatives à la Fausse Yaté)

· Mauvaise gestion du débit réservé et des lâchés en aval du barrage de Yaté
	
Quelques inventaires sporadiques
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Sicyopterus sarasini
	Conservation : 
(statut UICN : EN)
	· Dégradation de l’habitat aquatique liée à la dégradation des bassins versants par :
· l’activité minière
· les feux
· la pression « cerfs et cochons »
· Fragmentation de son aire de répartition du fait de la dégradation de certains cours d’eau soumis aux pressions citées ci-dessus

	?
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	· Altération de l’habitat aquatique (cf. lignes relatives à la Fausse Yaté et Haute Pourina)

· Mauvaise gestion du débit réservé et des lâchés en aval du barrage de Yaté
	
Quelques inventaires sporadiques
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Crevettes du genre Paratya
	Conservation : 

(statut UICN : LC )
	· Pression éventuelle liée à la présence des EEE aquatiques Black-Bass et Tilapia.
	?
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	

· Altération de l’habitat aquatique (cf. lignes relatives à l’ensemble des habitats lotiques)
· Espèces aquatiques envahissantes : extension de la zone colonisée par le Tilapia


	
Quelques inventaires sporadiques
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Eriocaulon sp.
	Conservation : 

(statut UICN : LC )
	· Pas de pression directe
	
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	· Altération de l’habitat aquatique (cf. lignes relatives aux dolines)
	
Pas d’inventaire
	Critères 2, 3, 7, 8, 9

	Retrophyllum minus
	Conservation : 

(statut UICN : EN)
	· Etat de la pression actuelle inconnu
	
	· Protégée au titre du code de l’environnement
· Ensemble des mesures de protection des habitats citées ci-dessus
	· Altération de l’habitat aquatique (cf. ligne relative à la rivière des Lacs)
	
Inventaires anciens - Pas de suivi
	Critères 2, 3, 7, 8, 9




Il ressort à la lecture de ce tableau de synthèse que les zones humides du site Ramsar sont globalement en bon état de santé. Il faut toutefois nuancer ce résultats du fait que les données relatives à l’évaluation de l’état de santé de ces différentes masses d’eau sont peu nombreuses et partielles. Un des premiers enjeux de gestion du site sera de consolider et pérenniser le réseau de suivi des différentes masses d’eau. En effet, sans moyen d’évaluation précis il sera difficile d’évaluer l’efficacité des mesures de gestion mises en œuvre pour assurer l’intégrité des zones humides et des espèces patrimoniales qui en dépendent. Si plusieurs indicateurs existent, certains devront être développés notamment pour le suivi efficient des populations de poissons pélagiques qui peuplent les lacs naturels et le lac artificiel où la méthode par pêche électrique ne donne que peu de résultats.  
Les pressions et menaces pesant sur l’intégrité des zones humides du site sont essentiellement liées à des facteurs contribuant à la dégradation des formations végétales couvrant les bassins versants. En effet que ce soient les feux de brousse, les ongulés envahissants ou l’exploitation minière, toutes ces sources de pressions, sont à l’origine d’un recul du couvert forestier, accentuant ainsi les phénomènes de lessivage et d’érosion des sols à l’origine d’importants apports terrigènes vers les zones humides.
La gestion et la prévention des sources de dégradation des couverts végétaux des bassins versants représentent des enjeux de gestion important à l’échelle du site. La gestion des dégradations passées sur ces couvert est également à prendre en compte.
Au niveau des zones humides, la mise en place de l’ouvrage hydroélectrique de Yaté dans les années 60 a altéré la continuité hydraulique du bassin versant de la rivière Yaté et entrainé la modification des populations d’espèces diadromes des cours d’eau localisés en amont du réservoir. Seules quelques espèces indigènes de poissons capables de franchir la vaste zone lentique constituée par le réservoir hydroélectrique, ainsi que l’obstacle physique que représente le barrage, sont encore présentes. Parmi celles-ci, il faut souligner le cas particulier qu’est l’espèce micro-endémique G. neocaledonicus. En effet cette espèce diadrome semble s’être adaptée à ce nouvel environnement et ne plus avoir besoin de la connexion avec le lagon pour effectuer son cycle biologique. La conservation de cette espèce patrimoniale représente toutefois un enjeux fort. Malgré le manque de donnée, celle-ci est en effet, considérée par les experts de l’UICN comme en déclin du fait de la pression potentielle exercée par les espèces exotiques envahissantes aquatiques introduites dans le lac artificiel de Yaté et les grands lacs de la plaine des Lacs.  Ces dernières représentent également une menace potentielle pour les espèces endémiques d’invertébrés, notamment les crustacés du genre Paratya. 
Concernant les deux autres espèces de poissons endémiques en danger d’extinction, P. attiti et S. sarrasini, elle ne fréquentent que quelques unes des masses d’eau incluses dans le site Ramsar. Ces dernières n’ont été observées que dans le bassin versant de la Fausse Yaté, seul bassin intégralement inclus dans le périmètre classé, ainsi que dans le cours inférieur de la Yaté. Au droit de ce dernier site, ces espèces sont dépendantes de la gestion du débit réservé du barrage, mais également de la gestion des lâchés effectués par le barrage en période de hautes eaux. Une mauvaise gestion des débits à l’aval de l’ouvrage peut contribuer à rendre ce site incompatible avec les exigences biologiques de ces espèces. Soulignons toutefois que le caractère amphidrome de celles-ci leur permet de s’adapter à des conditions naturelles similaires (crues et assecs des cours d’eau néo-calédoniens). Cette adaptation implique toutefois que des réservoirs existent à proximité au sein d’autres cours d’eau de la région. Ce dernier point nous amène à poser la question de la pertinence du périmètre Ramsar en regards de cet enjeux de conservation. Le périmètre actuel n’englobe qu’un à deux réservoirs potentiels pour ces espèces (Fause Yaté et éventuellement Haute Pourina pour S. sarrasini), alors que de nombreux réservoirs sont présents à proximité du site entre l’estuaire de la Pourina et de la Yaté. Dans une approche de gestion intégrée l’inclusion de cette frange littorale et côtière auraient tout son sens. 
Au niveau des espèces végétales liées aux zones humides du site le bois bouchon (Retrophyllum minus), présente un intérêt fort de conservation. Cette espèce a effectivement vu son aire de répartition diminuer ces dernières années, notamment sous l’effet des incendies. 
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1. [bookmark: _Toc471390116]Enjeux liés aux services fournis par les zones humides du site Ramsar


Dans les chapitres précédents nous avons vu que le site classé, en plus d’abriter des zones humides et des espèces aquatiques d’importance internationale, joue un rôle important dans la fourniture de services pour les populations et professionnels du Grand Sud, mais également pour les populations et industriels du Grand Nouméa. Que ce soit pour l’alimentation en eau potable, la production d’hydroélectricité ou le développement de la sylviculture l’eau fournie par le site classé est un bien naturel qu’il est important de gérer de manière rationnelle. Les zones humides fournissent également dans leur ensemble un support naturel aux activités de sport-nature recherchées par les touristes résidents et internationaux qui fréquentent le site. L’exploitation de ces biens et services soutient aujourd’hui le bien être des populations, mais également le développement local de la région du Grand Sud. Il apparaît donc aujourd’hui primordial de promouvoir une utilisation rationnelle de ces biens et services pour les maintenir durablement, mais également pour favoriser le développement d’une économie locale soutenable.
Dans le tableau ci-dessous, les différents biens et services fournis par le site Ramsar sont synthétisés en regards de l’exploitation qu’il en est faite aujourd’hui, mais également en regards des pressions et menaces qui pèsent sur eux, afin d’identifier les principaux enjeux de gestion liés à ces biens et services écosystémiques.


	Biens et services
	Exploitation
	Bénéficiaires
	Origines de la pression
	Menaces
	Pressions et Menaces liées à l’exploitation des biens et services
	Mise en valeur des biens et services du site et développement local

	



Approvisionne-ment en eau










Approvisionnement en eau
	Captage (AEP, irrigation) communaux de Yaté
	· Mairie de Yaté
· Populations de Yaté
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants du site du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· au défrichement lié à l’ouverture d’exploitation minière au sein du site
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières en périphérie du site Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains
	· Mise en place d’ouvrages altérant la continuité hydraulique indispensable aux espèces aquatiques diadromes du site

· Altération quantitative de la ressource
	· Gestion du système d’approvisionnement en eau par la commune 

	
	Captage industriel de Vale-NC
	· Vale-NC
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants de Yaté du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
	· Altération quantitative de la ressource
	· Source d’emplois pour les tribus voisines du site

	
	Production hydroélectrique du barrage de Yaté
	· Enercal
· SLN (site de Doniambo)
· Citoyen de Nouméa
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants de Yaté du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
	· Altération à la continuité hydraulique indispensable aux espèces aquatiques diadromes du site liée aux réservoir et barrage de Yaté
· Altération quantitative de la ressource au niveau du tronçon court-circuité à l’aval du barrage
	· Production d’une énergie renouvelable ou « énergie verte » à partir de la ressource en eau du site par l’opérateur hydroélectrique ENERCAL

· Source d’emplois pour les tribus voisines du site

	
	Production sylvicole
	· SAEM Sud Forêt
· Sud Reboisement
· Pépinière en tribu
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits et de la qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants du site du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· au défrichement lié à l’ouverture d’exploitation minière au sein du site
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières en périphérie du site Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains
	· Augmentation des apports terrigènes vers les cours d’eau et lagon en phase travaux et premières années d’exploitation

· Altération chimique de la qualité des masses d’eau liée à l’utilisation d’engrais ou produits chimiques
	· Restauration de terrains dégradés et lutte contre l’érosion des sols

· Stockage de carbone

· Source d’emplois et d’activités rémunérées pour les tribus voisines du site

	




Régulation du cycle de l’eau







	Régulation des inondations
	· Populations locales
· Mairie de Yaté
· Enercal
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants du site du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· au défrichement lié à l’ouverture d’exploitation minière au sein du site
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
	
NA
	

	
	Régulation des apports terrigènes au lagon
	· Populations locales
· Opérateurs touristiques côtiers
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Altération des débits et qualité de l’eau liée à la perte des formations végétales recouvrant les bassins versants du site du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· au défrichement lié à l’ouverture d’exploitation minière au sein du site
· Ouvertures de nouvelles exploitations minières au sein du périmètre Ramsar, qui modifieraient les écoulements souterrains et/ou de surface
	NA
	

	
	Régulation du climat global
	· Populations, collectivités et opérateurs privés
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Perte des formations végétales recouvrant les bassins versants du site du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· à la pression « Cerfs et cochons »
· au défrichement lié à l’ouverture d’exploitation minière au sein du site
	NA
	

	Support « culturel »
	Support aux activités touristiques
	· Opérateurs touristiques
· Populations locales
· Touristes résidents et internationaux
	· Présence de zones dégradées liées à l’activité humaine passée
· Dégradation du couvert forestier par les Feux de brousses
	· Perte de la beauté naturelle des zones humides continentales du fait :
· de l’augmentation du risque Feux lié :
· à l’augmentation de la fréquentation touristique
· au changement climatique
· Perte de la beauté naturelle des zones humides lagonaires du fait :
· de l’altération des services de régulation (cf. lignes relatives aux inondations et apports terrigènes)
	· Augmentation du risque incendie liée à l’augmentation de la fréquentation 
· Augmentation des macrodéchets liée à l’augmentation de la fréquentation
· Risque de dégradation des zones humides et dérangement des espèces lié à la sur-fréquentation ou à des activités non adaptées 
	· Contribution à la mise en valeur des zones humides aux yeux du grand public par les opérateurs touristiques


· Source d’emplois et d’activités rémunérées pour les tribus voisines du site offertes par l’activité touristique




Les services fournis par les zones humides du site Ramsar bénéficient aujourd’hui aux populations du Grand Sud, mais également aux habitants du Grand Nouméa et dans une moindre mesure aux populations étrangères venant se ressourcer en Nouvelle-Calédonie. Plusieurs opérateurs publics et privés contribuent à l’exploitation et la mise en valeur des ces biens et services afin que les différentes populations puissent en bénéficier. La mairie de Yaté, avec l’aide de la province et du Gouvernement, assure la gestion du système de distribution de l’eau qui dessert les tribus de la commune. Au niveau du barrage de Yaté, la valorisation de l’énergie hydraulique en énergie hydroélectrique, principale énergie renouvelable de l’archipel, est assurée par l’opérateur Enercal. Cette énergie bénéficie à la fois à l’industrie et aux habitants du Grand Nouméa. De même les zones humides du site sont utilisées par les opérateurs touristiques, qui avec l’aide de la province, les valorisent en proposant diverses activités de sport-nature. 
Ces différentes exploitation et mise en valeur des biens et services fournis par la ressource en eau et des zones humides du site, sont susceptibles en cas de mauvaise gestion d’avoir des effets indirects potentiellement néfastes sur l’intégrité de la ressource et des zones humides. Par effet domino, ces effets néfastes peuvent rendre plus difficile et donc plus coûteuse l’exploitation de ces biens et services par les différents utilisateurs. La mise en place d’une exploitation rationnelle de la ressource en eau et des zones humides apparaît donc aujourd’hui comme un enjeu fort pour permettre la durabilité de ces usages, leur développement et leur valorisation auprès des différentes populations. 
A plus large échelle, l’élaboration d’une politique de gestion intégrée de la ressource en eau à l’échelle du site, intégrant également les bassins versant limitrophes du site, est nécessaire. En effet, le diagnostic a mis en évidence l’existence de connectivités hydrogéologiques et écologiques entre bassins versants, qu’il est important de considérer pour s’assurer de la bonne gestion du site. Cette politique permettra également d’associer à la gestion intégrée du site, les autres acteurs économiques comme l’industrie minière, dont l’activité qui n’est pas associée à la valorisation des biens et services fournis par les zones humides, peut avoir un impact sur l’intégrité du site. Dans le cadre de cette politique, une réflexion sur la mise en place de mécanismes financiers et leurs modalités de mise en œuvre devra être menée, afin de permettre le financement de certaines actions de gestion.   


1. [bookmark: _Toc471390117]Enjeux pédagogiques


Un des enjeux de la gestion de site classé à la convention de Ramsar est la sensibilisation du grand public à la conservation et à l’utilisation rationnelle des zones humides. Le diagnostic du site a mis en avant plusieurs potentiels d’interprétation liés aux zones humides, mais également à l’histoire de la région. Ces derniers sont synthétisés dans le tableau ci-dessous.  

	Types d’enjeu
	Description de l’enjeu

	Naturel
	Le caractère diadromes de la faune piscicole du site Ramsar : 
· Vulgariser les connaissances existantes sur le cycle de vie particulier des espèces piscicoles indigènes néo-calédoniennes
· Mettre en avant les espèces endémiques et menacées
· Compléter cette vulgarisation au fur et à mesure de l’avancée des connaissances


	Naturel
	La biodiversité invisible du site Ramsar :
· Vulgariser les connaissances sur la microfaune et microflore aquatiques du site Ramsar
· Mettre en avant les espèces endémiques ou originale et leur rôle dans les processus écologiques particuliers du site
· Compléter cette vulgarisation au fur et à mesure de l’avancée des connaissances

	Naturel
	Les biens et services fournis par les zones humides du site Ramsar : 
·  Vulgariser l’évaluation des biens et services fournis par les zones humides
· Se baser sur des exemples du site

	Naturel
	Le pseudo-karst péridotitique de la plaine des Lacs : 
· Vulgariser le fonctionnement hydrogéologique de la plaine des Lacs
· Formation des dolines et grands lacs
Mettre en avant son caractère unique

	Développement durable
	La production d’hydroélectricité, une énergie renouvelable : 
· Vulgariser le rôle des barrages dans la production d’énergies renouvelables
· Vulgariser les aspects techniques
· Mettre en avant les avantages pour l’environnement, mais également parler des contraintes environnementales

	Développement durable
	L’écotourisme : 
· Vulgariser la notion d’écotourisme
· Mettre en avant les mécanismes financiers qui contribuent à faire du visiteurs un « acteur » de la conservation du site
· Responsabiliser le touriste en tant qu’utilisateur du site Ramsar

	Développement durable
	La sylviculture :
· Mettre en valeur les vestiges de l’exploitation forestière passée 
· Mettre en avant les opérations de reboisement et de plantations sylvicoles, ainsi que leur rôle dans la gestion des terrains dégradés

	Développement durable
	La mine : 
· Mettre en valeur les vestiges de l’exploitation minière passée
· Associer la mine du passé à la mine actuelle pour valoriser l’évolution des pratiques
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Annexe 1 : Résumé exécutif de l’étude relative à la faisabilité de l’écotourisme dans le Grand Sud (Gavoty et al., 2016).
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Le présent document vise à analyser la faisabilité du développement d’activités soutenables génératrices de revenues au sein du site pilote du Grand Sud. En effet, la gestion intégrée des zones côtières (GIZC) est un processus basé sur la prise en compte des trois piliers du développement soutenable : économie, social et environnement. Ce type de gestion passe donc par la mise en place d’une économie verte, respectueuse de l’environnement et source de développement économique soutenable pour les populations locales. Au sein du site pilote, le principal axe de développement économique repose actuellement sur l’exploitation minière et sur les activités liées indirectement à celle-ci (maintenance industrielle, roulage, gardiennage, restauration/services,…). Ce type d’activités s’apparente plutôt à des modèles économiques qualifiés de « gris » ou « noirs », conduisant à des pollutions, au gaspillage et/ou l’épuisement des ressources non renouvelables, et à la destruction de l’environnement. Aujourd’hui il est donc nécessaire de lancer une réflexion sur les opportunités de développement d’activités économiques proposant des alternatives ou des compléments « soutenables» aux activités existantes. 
Parmi les activités économiques potentiellement compatibles avec les caractéristiques du site pilote (site naturel, terres coutumières, faiblement peuplées), et pouvant s’inscrire dans une stratégie d’économie durable, l ‘écotourisme représente à première vue une opportunité intéressante. En effet, et comme le montrent de multiples initiatives dans le monde en développement (Afrique de l’Est, Amérique centrale,….), l’écotourisme peut avoir des retombées positives pour l’environnement mais également pour les populations locales et s’inscrit dans une démarche de développement soutenable. 

En Nouvelle-Calédonie, le tourisme apparaît comme un secteur prioritaire de développement depuis 2005. Plusieurs recommandations issues des ateliers du tourisme de 2005 ont été mises en place (augmentation du nombre d’hôtels, système de classification des hébergements,…) De nombreuses aides au développement (appuis financiers ou accompagnement et formations) ont également été mises en œuvre par la province Sud et par d’autres collectivités locales pour accompagner les micro-entrepreneurs et entrepreneurs du secteur. 
Aujourd’hui, entre 520.000 et 530.000 touristes allogènes visitent chaque année la Nouvelle-Calédonie. Soixante quinze pourcent d’entre eux sont des croisiéristes qui ne restent en Nouvelle-Calédonie que le temps d’une ou deux escales. Globalement le tourisme représente une source de retombées économiques non négligeable puisque ces dernières années, ce secteur représente environ 5% du PIB Néo-calédonien contre 9% pour le secteur du Nickel (ISEE, 2015).

Il est aujourd’hui difficile d’estimer avec précision l’activité touristique à l’échelle du site. Selon les estimations disponibles près de 80.000 touristes (et visiteurs professionnels) visitent le Grand Sud chaque année. Il faut également ajouter à ces derniers les 21.000 personnes qui arpentent les sentiers localisés hors des aires protégées et comptabilisées par la Direction de la Jeunesse et des Sport. Le site est surtout fréquenté par des touristes locaux et la part du tourisme international y apparaît très faible. 

Les paysages uniques et contrastés du Grand Sud, ainsi que sa biodiversité exceptionnelle (endémisme du maquis minier, présence des baleines en hiver,..) constituent l’atout principal de cette région. Selon les professionnels du tourisme cette région se positionne donc comme une destination d’aventure, riche de challenges sportifs accessibles à tous, où les touristes peuvent accéder au bien-être à travers l’effort physique. Le site pilote bénéficie aujourd’hui de l’existence de nombreux sentiers de randonnée pédestres (GR et PR), ainsi que de la présence de pistes cyclables. Ces infrastructures aménagées par la province Sud sont balisées et entretenues. Plusieurs opérateurs privés proposent aujourd’hui diverses activités de sport-nature à l’échelle du site pilote. Ces activités sont essentiellement concentrées au sein des aires protégées ou le long des sentiers de randonnées qui sillonnent le site. Des activités nautiques (charter, whale watching, plongée, kayac, plaisance) sont également proposées en baie de Prony ou dans le Grand Lagon Sud. La côte Est apparaît aujourd’hui sous-utilisée par ces opérateurs. Seule la côte oubliée au Nord est utilisée pour des randonnées en kayacs ou ponctuellement par les yachts de luxe.  
Une partie de la population locale est déjà impliquée et intéressée à ces activités, notamment au travers le développement de structures d’hébergement. Le seul hôtel du site appartient à une famille du clan Attiti et les campings et gîtes situés en dehors des aires protégées provinciales sont tous tenus par des habitants des tribus. Ces structures se fournissent en produits frais (fruits et légumes, produits de la mer) auprès des habitants de la région, même si ces filières économiques sont aujourd’hui peu développées et structurées. Des partenariats occasionnels sont également mis en place entre des opérateurs privés et ces populations afin de proposer des activités touristiques. Notons toutefois que ces partenariats ne sont pas toujours pleinement opérationnels et demandent à être renforcés. Enfin toute une gamme de formations et d’aides à l’investissement existe à l’échelle provinciale ou territoriale afin d’accompagner le développement de l’activité touristique.
Malgré ces atouts et avancées favorables au développement de l’écotourisme, plusieurs faiblesses ont été identifiées, faiblesses qui pourraient freiner l’accès de l’éco-tourisme au statut de secteur économiquement viable.  Les pistes envisagées pour lever ses freins relèvent des champs de la gouvernance et de la planification, du soutien à l’entreprenariat, du renforcement de capacité, de la promotion et des mécanismes de financement. 
Dans un premier temps un travail de planification en interaction avec les différentes tribus est nécessaire, afin d’identifier les volontés de développement, les projets, les ressources et moyens nécessaires et les partenariats possibles. Dans un second temps, cette planification devra être intégrée à une planification plus générale à l’échelle du Grand Sud, qui permette d’établir un zonage des activités touristiques en fonction des enjeux environnementaux, mais également des autres activités économiques (pêche, mines,…) 
Des mesures pour soutenir l’entreprenariat locale et des plans de formation sont nécessaires pour garantir la diffusion des meilleures pratiques observées en Nouvelle Calédonie comme dans d’autres régions du Pacifique Sud, voire ailleurs. L’écotourisme étant une notion innovante, le secteur nécessite des campagnes de sensibilisation et de formation des acteurs concernés sur le site du projet, notamment au regard des attentes des visiteurs. 
La promotion des produits écotouristiques nécessite outre des actions de communication, d’élaborer un label provincial « écotourisme » afin de permettre aux services / produits éco-touristiques locaux de se démarquer sur le marché national et international. 
En parallèle la mise en œuvre de l’écotourisme doit s‘accompagner d’une réflexion sur la mise en place de mécanismes financiers qui permettent non seulement le développement économique des communautés locales, mais aussi la génération de revenus qui bénéficient à la préservation des sites touristiques. Les mécanismes à mettre en place seront envisagés de manière plus approfondie et opérationnelle dans le livrable : « Etude de faisabilité des mécanismes financiers » qui fera suite au présent rapport. 










Annexe 2 : Le plan d’action Océanien pour les zones humides – feuille de route 2016-2018


Le Plan d’Action Océanien pour les Zones Humides :

En Océanie, un plan d’action régional pour les zones humides a vu le jour en 1999 sou sous l’égide du PROE. Ce plan approuvé par les 26 pays et territoires membres du PROE dont la France et donc la Nouvelle-Calédonie, définissaient au départ 28 actions prioritaires dans le domaine de la gestion, du renforcement de capacité, de la recherche et de la surveillance des écosystèmes de zones humides. En 2002 un mémorandum de coopération a été signé entre le secrétariat de la Convention Ramsar et le PROE pour promouvoir l’importance de la conservation des zones humides en Océanie. Ce partenariat s’est poursuivi dans le cadre du troisième mémorandum de coopération entre les deux organisations, signé en 2009. Un atelier d’examen de la mise en œuvre de ce plan d’action a été organisé à Nouméa en 2010 et a conduit à l’élaboration du plan d’action 2011-2013. Pour ce dernier plan d’action en date, Cinq objectifs de plan ont été identifiés, avec pour chacun l’identification des priorités d’actions :
· Objectif 1 : Utilisation rationnelle des zones humides
· Priorité 1 : Améliorer et actualiser les informations sur l’état de la biodiversité des zones humides
· Priorité 2 : Besoin de disposer d’informations sur les espèces envahissantes et lutter contre ces espèces dans les zones humides
· Priorité 3 : Information sur la vulnérabilité des zones humides au changement climatique et environnemental
· Priorité 4 : Etudier l’impact de la dégradation des zones humides sur la santé publique, la sécurité alimentaire et productive et la lutte contre la pauvreté
· Priorité 5 : Inclure les zones humides en tant qu’éléments essentiels des approches écosystémiques de l’adaptation au changement climatique
· Priorité 6 : Fournir des informations sur la valeur économique des zones humides
· Priorité 7 : Trouver un équilibre entre conservation et développement économique en recensant des stratégies appropriées
· Priorité  8 : Elaborer des lois et politiques adaptées pour préserver les zones humides
· Priorité 9 : Améliorer la législation sur les EIE lorsqu’elle existe
· Priorité 10 : Améliorer la coopération et l’intégration intersectorielles entre les organes publics sur la conservation des zones humides
· Priorité 11 : Elaborer des mécanismes de compensation en cas d’impacts négatifs ou de perte de services écosystémiques
· Priorité 12 : Améliorer la sensibilisation aux zones humides et au besoin de les préserver
· Priorité 13 : Raviver le savoir traditionnel sur les zones humides dans la région
· Objectif 2 : Zones humides d’importance locale nationale, régionale ou internationale
· Priorité 1 : Gérer les zones humides importantes
· Priorité 2 : Augmenter la participation des partenaires locaux à la gestion des sites
· Objectif 3 : Coopération internationale
· Priorité 1 : Améliorer l’accès aux informations sur les zones humides grâce à des systèmes de partage de l’information au niveaux régional, national et local
· Priorité 2 : Renforcer la coordination et la collaboration sur la conservation des zones humides 
· Objectif 4 : Capacité institutionnelle 
· Priorité 1 : Renforcer et combler les lacunes en matière de capacités institutionnelles
· Priorité 2 : Augmenter les possibilités de formation sur les zones humides à l’échelle de la région, des pays, des sites
· Objectif 5 : Ratification
· Augmenter le nombre de pays océaniens ayant ratifié la Convention de Ramsar
Lors du 6ème atelier régional préparatoire à la 12ème COP Ramsar qui s’est déroulée à Fidji en août 2014, un bilan régional de la mise en œuvre du plan d’action 2011-2013 a été mené. Il a également été discuté des priorités d’actions du nouveau plan d’action 2016-2018. Cet atelier a fait ressortir les points suivants, points qui devront être formalisés au sein du nouveau plan d’action non encore élaboré à ce jour :
· Les zones humides océaniennes sont diverses et présentent des enjeux forts de conservation pour de nombreuses espèces menacées, migratrices ou à forte valeur culturelle
· l'urgence d’identifier des actions de gestion à moindres coûts pour lutter contre les principaux moteurs d’altération des zones humides que sont :
· le développement non soutenable des activités anthropiques
· les espèces invasives
· le changement climatique
· le changement climatique entrainera la diminution de la ressource en eau douce de qualité, il devient donc urgent de reconnaître les zones humides comme des « infrastructures » naturelles d’adduction d’eau et de les gérer durablement au travers la mise en place de politiques de gestion intégrée de la ressource en eau
· les mangroves, récifs coralliens et herbiers sont importants pour la protection des côtes, la productivité halieutique, le tourisme et les communautés locales. Ces écosystèmes sont soumis aux apports polluants véhiculés par les cours d’eau et doivent donc être intégrés dans les politiques de gestion intégrées de la ressource en eau
· la mise en place de mécanismes financiers innovant en faveur de la gestion des zones humides est aujourd’hui urgente pour assurer la gestion des sites Ramsar. La mise en œuvre de ces mécanismes innovants (PSE, compensation,…) doit être favorisée. Des mécanismes financiers permettant de générer des profits commerciaux sur des projets « verts » doivent également être recherchés
· Des solutions pour faciliter le renforcement de capacité des acteurs des zones humides à la gestion de projet doivent être trouvées
· Un effort doit être fait pour préserver/raviver le savoir traditionnel sur les zones humides
· la délégation Océanienne reconnaît que la Convention de Ramsar est un outil critique pour l’atteinte de certaines cibles de :
· des accords d’Aïchi, notamment les cibles 9, 11 et 14
· les objectifs de l’United Framework on Climate Change Convention (UNFCCC)
· la convention sur les espèces migratrices (CMS)
· les pays et territoires de la région ont besoin d’aide des partenaires de la Convention pour :
· gérer les zones humides Ramsar et les autres
· renforcer leurs connaissances scientifiques sur zones humides
· mettre en place des solutions basée sur la nature pour faciliter leur adaptation au changement climatique
· un mécanisme facilitant les échanges entre les pays océaniens signataire de la convention doit être trouver pour favoriser la mise en œuvre des actions prioritaires identifiées
· le plan d’action océanien pour les zones humides est un outil permettant aux différents acteurs de travailler ensemble pour la conservation des zones humides
· le rôle des médias et plus largement de la communication est primordial pour assurer le succès de la gestion des zones humides.












Annexe 3 : Liste des espèces végétales menacées présentes au sein du site Ramsar (source Endemia)




	nom_taxon
	Catégorie Liste rouge

	Dacrydium guillauminii J.Buchholz
	CR

	Hibbertia bouletii Veillon
	CR

	Hibbertia favieri Veillon
	CR

	Canarium whitei Guillaumin
	CR

	Xylosma capillipes Guillaumin
	CR

	Xylosma peltatum (Sleumer) Lescot
	CR

	Planchonella latihila Munzinger & Swenson
	CR

	Agathis ovata (C.Moore ex Vieill.) Warb.
	EN

	Araucaria humboldtensis J.Buchholz
	EN

	Araucaria muelleri (Carrière) Brongn. & Gris
	EN

	Araucaria rulei F.Muell.
	EN

	Callitris pancheri (Carrière) Byng
	EN

	Libocedrus yateensis Guillaumin
	EN

	Retrophyllum minus (Carrière) C.N.Page
	EN

	Plerandra pachyphylla Lowry, G.M. Plunkett & Frodin
	EN

	Cunonia pseudoverticillata Guillaumin
	EN

	Geissois bradfordii H.C.Hopkins
	EN

	Pancheria robusta Guillaumin
	EN

	Spiraeanthemum pedunculatum Schltr.
	EN

	Beilschmiedia neocaledonica Kosterm.
	EN

	Canacomyrica monticola Guillaumin
	EN

	Cerberiopsis neriifolia (S.Moore) Boiteau
	EN

	Cloezia aquarum (Guillaumin) J.W.Dawson
	EN

	Dracophyllum alticola Däniker
	EN

	Ixora longiloba Guillaumin
	EN

	Medicosma leratii (Guillaumin) T.G.Hartley
	EN

	Rauvolfia sevenetii Boiteau
	EN

	Semecarpus riparia Virot
	EN

	Tristaniopsis yateensis J.W.Dawson
	EN

	Xyris pancheri Rendle
	EN

	Pycnandra chartacea Vink
	EN

	Pycnandra elliptica Swenson & Munzinger
	EN

	Hibbertia tontoutensis Guillaumin
	EN

	Pandanus lacuum H.St.John
	EN

	Dendrobium masarangense Schltr. subsp. masarangense
	EN

	Pancheria communis Baker f.
	VU

	Hibbertia emarginata Guillaumin
	VU

	Hibbertia heterotricha Bureau ex Guillaumin
	VU

	Acropogon chalopiniae Morat
	VU

	Baloghia brongniartii (Baill.) Pax
	VU

	Dutailliopsis gordonii T.G.Hartley
	VU

	Pittosporum scythophyllum Schltr.
	VU

	Pycnandra atrofusca Swenson & Munzinger
	VU

	Pycnandra deplanchei subsp. floribunda (S.Moore) Swenson & Munzinger
	VU

	Pycnandra glabella Swenson & Munzinger
	VU

	Codia albifrons (Brongn. ex Schinz & Guillaumin) Baker f.
	VU

	Codia jaffrei H.C.Hopkins & B.Fogliani
	VU

	Cunonia cerifera Hoogland
	VU

	Cunonia deplanchei Brongn. & Gris
	VU

	Geissois velutina Guillaumin ex H.C.Hopkins
	VU

	Corybas sp. nov. “echinulus”  E.Faria [ined.]
	VU

	Dendrobium cymatoleguum Schltr.
	VU

	Dendrobium deplanchei Rchb.f.
	VU

	Dendrobium polycladium Rchb.f. var. polycladium
	VU

	Dendrobium vandifolium Finet
	VU

	Gonatostylis bougainvillei N.Hallé
	VU

	Hetaeria whitmeei Rchb.f.
	VU

	Liparis indifferens J.J.Sm.
	VU

	Megastylis latissima (Schltr.) Schltr.
	VU

	Megastylis montana (Schltr.) Schltr.
	VU
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   Tableau 1 : Tableau synthétique des différentes dolines trouvées en milieu karstique en fonction du processus de formation et du type de couverture du karst 
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Diagnose doline – Rapport année 2014 

Ce document est la propriété du CNRT et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation 

On voit qu'une doline peut se former par une grande variété de mécanismes, ce qui fait que même en terrain calcaire, il n'existe pas encore de théorie unifiée pour la formation des dolines. Cependant la présence de dolines est un des marqueurs caractéristique du pseudokarst sur péridotite, ce qui justifie la focalisation d'une étude sur ces objets pour mieux appréhender le fonctionnement et les mécanismes de formation du pseudokarst Calédonien.  Un étudiant de Master II, Jéremy Sérino de l’université Montpellier II, a réalisé au cours de la première année du programme Doline un stage sur la typologie des dolines (Sérino, 2012). Il a adapté ces typologies aux objets observés sur le terrain et la sélection des dolines suivies pour ce projet s’est basée sur cette typologie préliminaire. La Figure 4 présente les trois types de dolines définies à partir de critères morphologiques sur les massifs de péridotites de Nouvelle-Calédonie.  

 

(a) Doline d’effondrement   (b) Doline en cuvette          (c) Doline en entonnoir  

Figure 4 : Typologie des dolines rencontrées sur les massifs de péridotites de Nouvelle-Calédonie 

(Sérino, 2012) 

2.2 Méthode retenue pour la  cartographie des dolines 

2.2.1 Codification 

Dans la procédure développée ci-dessous: 

- Les noms d'entités numériques géographiques (raster ou vecteur) sont symbolisés entre 

crochet:  [EXEMPLE]. 

- Le chemin des fonctions de calcul d'ArcGis sont symbolisés avec la hiérarchie suivante: 

Module/Outil/…/Menu/Sous-menu/…/Fonction. 

2.2.2 Principe 

S'agissant d'objets étroitement liés à l'hydrogéologie il nous a paru souhaitable d'utiliser une fonction 

de traitement SIG dédiée à cette thématique. Dans cette optique, nous fondons notre analyse sur la 

fonction "remplissage" d'ArcGis (Spatial Analyst/Analyse Hydrologique/Remplissage) qui permet de 

remplir les cuvettes ou dépression d’une surface raster [MNT]. Son usage premier est de supprimer 
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Diagnose doline – Rapport année 2014 

Ce document est la propriété du CNRT et ne peut être reproduit ni communiqué à des tiers sans son autorisation 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Photographies des différentes dolines étudiées 

a. Trou du Tahitien, b. doline bleue, c. doline marécage, d. doline croissant, e. doline lac, f. petite 

doline. 
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‘développer les activités de plein air respectueuses de I'environnement |
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